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AVANT-PROPOS
Un moment avant notre condamnation ^ Babeuf et Darthé ^ reçurent de moi , sur les bancs de k hautecour de Vendôme y devant la hache aristocratique qui allait les frapper , la promesse de venger leur« mémoire , en publiant un récit exact de nos inten* tions communes, que Tespritde parti avait si étrangement défigurées. Prés du terme de la vie, il est temps que je m*acquitte de cette obligation, que plusieurs eireonàtances m'ont empêché de remplit plus tôt.
D'autres devoirs, une longue ef rigourense dé« teolîon, suivie d'une surveillance plus longue et souvent fort gênante, sur trois extrémités opposées de la France, m'ôtérent pendant long- temps la possibilité de discuter , avec des témoins ocal»« res, les causes des grands événemens de la révolu-* tion , et de me .procurer quelques pièces qui m'é« taient nécessaires pour éclaircir certains faits que je me proposais de faire connattrCc Cependant il
< La peine de m^ yenait d*être requise ccmtre eux , et celle de la déportation ccMitre Germain, Moroy , Gazio , Bouin , Mëneiwier, Blondeau et moi. '
( -rj )
m'eût été possible de publier cet ouyrage beaucoup plus tôt, si je n avais été arrêté par la crainte de fournir de nouveaux prétextes aux animosités et aux persécutions. Aujourd'hui , pressé par Tâge , je me décide à le faire paraître , avec d autant plus d'assurance, que d un côté , les hommes de Tépoque ont presque disparu, et que de laulre, les doctrines politiques actuelles étant à une distance infinie de celles que professaient les démocrates de l'an IV de la république française , nul rapprochement dangereux n'est plus à redouter. D'ailleurs il est juste .ique le parti démocratique «oit enfin connu sous ses véritables couleurs.
Ayant à rendre compte d'une entreprise fort audacieuse , j'^ai dû faire voir comment nous y fu* mes conduits , et il m'a semblé que je ne pouvais le faire qu'en rappelant l'état où était alors la révolution, les phases successives qui ly avaient amenée « et les vertus ou les vices qui nous paraissaient avoir exercé sur elle quelque influence. Aussi ai-je commencé :ma narration par'^un aperçu rapide de cette dévolution , jusqu'au temps oii se passer eist Içs événemens que je raconte : je nai pas prétendu en écrire l'histoire , et n'ai voulu que peindre les impressions que nous en avions reçues.
Pour remplir la tâché que je me suis imposée, flne su£Bsait pas. de narrer ce que. Babeuf et ses amis firent ou voulurent faire , afin de mettre leur plan à exécution, il fallait ;aussi expliquer le but final qu'ils se proposaient, et dire comment ils s'en
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flémontraient la justice et la nécessité : j'ai dotic dû faire marcher de front le récit des faits avec le développement de leurs doctrines et de leurs projets,
. Me9 souvenirs , les écrits des conspirateurs , lea pièces de la procédure qui fut instruite contre eux, çt quelques fragmens, jusquici inconnus sont les sources où j'ai puisé tout ce que j'affirme relativement à la conspiration.
Tous les papiers ne furent pas saisis par la police ; quelques-uns de ceux que Babeuf n avait pas auprès de lui, furent détruits par de trop prudens amis : j'ai pu en recouvrer d'autres que je publie dans l'état d'imperfection où ils m'ont été remis.
Je n ignore pas que les principes politiques et économiques que j'ai dlû. exposer, rencontreront beaucoup de désapprobateurs ; ce n'est pas une raison pour ne pas les publier: d'autres prétendues erreurs sont devenues des vérités incontestables. N'est-il pas des hommes que le clinquant de la société civilisée et les systèmes prônés par ceux qui s'arrogent le droit de diriger l'opinion , n'éblouissent pas? Ils apprécieront peut-être l'importance de ces principes , et donneront quelques regrets à la mémoire des citoyens courageux qui , pénétrés de leur justice et fiers d'exposer leur vie pour les soutenir, les scellèrent enfin de leur sang.
Fortement lié à eux .par la conformité de nos sentimens , je partageai leur conviction et leurs efforts , et si nous nous trompions, notre erreur était
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au moins complète : ils yperséyérérent jusqu'au tombeau; eimoi, après y avoir depuis et long-temps réfléchi , je suis demeuré convaincu que cette égalité qu'ils chérissaient, est la seule institution propre à concilier tous les vrais besoins, à bien diriger les passions utiles, à enchaîner les passions dangereuses , et à donner àla sociélé une forme libre I heureuse, paisible etdurable*
Philippe Bgonarroti.
POVB L*£6ÀIITÉ
Parmi les partis qui firent prendre à la ré^ partâctieun • volution française tant de couleurs diverses , il en !^"^'„t7a est un qui doit fixer les regards du sace, par le r^^yoïutiou dévouement constant avec lequel il consacra ses efforts à la délivrance réelle de rhumanité.
Tandis que l'ambition ,. la jalousie , Favidité et Tamour irréfléchi des innovations entretenaient une lutte déplorable entre^ des hommes dont les uns combattaient pour rétablir l'ancienne monarchie , d'autres pour placer sur le trône de France une dynastie nouvelle , d'autres enfin pour transporter le pouvoir d une caste à une autre caste , les uns et les autres pour s'attribuer exclusivement l'autorité et les jouissances dont elle est la source , il se forma lentement une classe de citoyens qui, mus par des principes bien différens , désiraient aussi un grand changement politique , mais un changement opposé aux
vues et aiix passions de tant d'instigateurs intéressés de troubles civils.
On vit en effet plusieurs sectes politiques chercher a donner à la France de nouvelles formes d'administration ; mais peu d'hommes aspirèrent, en faveur de la masse du peuple, à la réforme entière de la société.
Cest ainsi que la foule de ceux qui figurèrent sur la scène de la révolution , bornèrent leurs efforts à faire prévaloir un ordre de gouvernement sur un autre , sans trop s'occuper du sort de ceux en favçur de qui tout gouvernement légitime doit exister : c est ainsi que tant de prétendus législateurs ont cru avoir fondé une république, par cela seul qu'ils avaient condamné un roi , et substituç Taulorité de plusieurs à celle dun seul.
L'intérêt et les principes furent les causes de nos divisions pendant la révolution. Tandis que les uns défendaient un système parce qu'ils le croyaient bon , d'autres en bien plus grand nombre se jetaient dans le parti qui leur paraissait plus favorable a leurs vues de fortune ou d'ambition : les premiers suivirent constamment la voie qu'ils s'étaient tracée , les seconds changèrent de conduite au gré des circonstances et des passions.
Ce ne fut que successivement que Ion put
attribuer à chaqae secte politique son caractère ' particulier ; car plusieurs d'entre elles durent paraître agir dans le même sens, tant qu'elles eurent des ennemis communs à combattre. A chaque pas vers un nouveau degré d'amélioration, il se forma une nouvelle classe d'opposans intéressés au maintien des vices contre lesquels il était dirigé.
Si quelques nobles de rassemblée constituante parurent populaires a Vaurore de la révolution ^ ils ne tardèrent pas à suivre une route opposée, dès que les premiers vœux pour la véritable égalité se firent entendre : si d autres s'élevèrent contre la famille régnante dans le dessein de lui en substituer une autre , on lés vit se ranger sous les drapeaux de la royauté, lorsque l'espoir fiit enlevé a toutes les dynasties: si des prêtres applaudirent aux efforts des réformateurs contre les usurpations du haut clergé , ils devinrent les plus acharnés propagateurs du fanatisme, aussitôt que la nation se refusa a l'entretien de toute espèce de culte : si ceux qui avaient voulu exploiter à leur profit la royauté constitutionnelle se montrèrent, dans les mêmes vues, républicains , ils furent en opposition ouverte avec les plus ardens défenseurs de la république, dès que le peuple prétendit qu'elle fût la chose de tout le monde.
A travers les orages que devait nécessairement
(MTodttire le mélange de tant d'élémens discoF» dans, les hommes qui , depuis le commencement de la révolution , avaient omçu Tespoir d'assemr en France lempire de la vraie justice , saisissaient avec empressement les occasions fréquentes que présentait une si grande fermentation, pour habi* tuer leurs concitoyens à réfléchir sur leurs droits, et pour les amener graduellement à désirer la chute de toutes les institutions vicieuses qui leur en interdisent la jouissance.
Les passions utiles ou dangereuses qui agitaient les Français en diflerens sens , ont été, pour ainsi dire, réprésentées dans les assemblées qui ont exercé , depuis la révolution , le pouvoir suprême : Ik se développèrent les vices les plus abjects et les vertus les plus sublimes ; là fut donné le signal de tant de combats : là les membres de diverses sectes politiques saisirent et firent naître les occasions d*en faire prévaloir les systèmes et lea intérêts.
Le parti qui demeura constamment attaché à la cause du peuple , vit à des époques marquées , se séparer de lui pcHor sVnéantir, les factions qui avaient concouru au triomphe de ses projets, jusqu'au moment où ils furent eA contradiction avec leurs vues particulières.
Tant que la monarchie exista en France , le parti républicain parut très-nombreux y et quoi-
(pCon eût depuis long-temps aperçu les diffiéren-^ ces essentidles qui nuançaient œux qui se ran^ geaient alors sous les bannières de la république, le 10 août 179a vit combattre contre la cour une foule d'hommes qui se divisèrent ensuite, et parmi lesquels il en est qui ont défendu depuis la cause des rois.
On comptait au nombre des oombattans contre le gouvernement royal et de ceux qui applau* dirent à leur triomphe , les hommes qu'animaient la jalousie et le ressentiment , et ceux que la probabilité d'une régence ou d'un changement de dynastie flattaient par l'espoir d'une prochaine influence; cependant tout porte à croire que la plupart voulaient alors un gouvernement repu* blicain, quoiqu'il y eut entre eux de grandes divergences, et sur ridée qu'ils s'en formaient , et sur les passions qui le leur faisaient désirer.
Tous les systèmes de politique et dMconomie publique servirent de motifs ou de prétextes aux dissensions de la convention nationale. Le9 tins prônaient rinfluence exclusive dé la classe favinri- 8ée par la fortune et par l'éducation ; les autres regardaient la participation de tous a la souverain neté comme une condition essentielle du bonheur et de la tranquillité durables de la société; ceux-là soupiraient après les richesses , les superfluités et l'éclat d'Athènes ; cei^x - ci voulaient la fiai^lité,
(6) la simplicité et la modestie des beaux jours dé Sparte.
Cependant , ce n'est pas bien rendre la nature de ces dissensions , que de les comparer aux systèmes politiques des anciens : il faut la chercher dans nos moeurs et dans nos connaissances en droit naturel.
Ce qui se passa en France immédiatement après la création de la république , est à mes yeux l'explosion de la discorde toujours subsistante entre les partisans de Topulence et des distinctions d'un côté , et les amis de l'égalité ou de la nombreuse classe des travailleurs de l'autre.
Système En rcmoutaut plus haut, on trouvera lasource «Tégoïsme. desdiscussious qui eurent lieu à cette époque, dans la doctrine anglaise des économistes * d'une part , et de l'autre , dans celle de J.-J. Rousseau , Mably et quelques autres sages modernes.
Rappelons - nous que de nombreux écrivains ont fait consister la prospérité des nations dans la multiplicité de leurs besoins , dans la diversité toujours croissante de leurs jouissances matérielles , dans une immense industrie , dans un commerce illimité , dans la rapide circulation des
> Je comprends sous cette dénomination les écrivains et les administrateurs qui ont voulu soumettre à des rëglemens l'industrie et le commerce, ainsi que ceux qui ont opind pour leur laisser la liberté la plus étendue.
métaux nninnoyés et , en dernière analyse, dans Yinquiète et insatiable cupidité des citoyens i* Tantôt on a préféré Tentassement des propriétés territoriales en peu de mains , tantôt on s'est prononcé pour la multiplication des petits propriétaires; et tandis que les uns ont cru la misère et Tabrutissement de la partie productive nécessaires à Topulence et à la tranquillité du tout , d'autres /en offrant la liberté illimitée de Imdus* trie et des transactions comme un moyen de remédier à rinégalité établie , ont frayé le chemin Il une nouvelle corruption et a de nouvelles inégalités.
Dès qu'on eut placé le bonheur et la force de la société dans les richesses , on fut nécessairement conduit a refuser l'exercice des droits politiques a tous ceux qui n'offrent pas , par leur fortune, une garantie de leur attachement a unpareil ordre , réputé le bien par excellence.
Dans tout système social de ce genre , la grande majorité des citoyens constamment as-
> Il fut toujours difficile aux hommes de s'entendre pour établir un ordre social raisonnable. Ce fut par le commerce des superfluiti^s et par les arts de luxe , que nos pères arrachèrent sans violence aux favoris de la féodalité une partie de leurs richesses. Des esclaves devenant ainsi nécessaires à leurs maîtres , en ajQaiblirent la puissance. Un mal^qui servit de remède à un autre, fut pris pour le aupeèmc bien, au point, que pour beaucoup de gens i la liberté n'est autre chose. que la faculté illimitée d'acquérir.
sujettie k des traTaux pënibleff^ e$t condamnée de fait k languir danff la misère, dans Fignoranœ et dans l'esdavage >.
Système Rousscau proclama les droits inséparables delà égailla. j^|.m,g humaine ; il plaida pour tous les hommes sans distinction ; il plaça la prospérité de la société dans le bonheur de chacun de ses membres, et sa force dans rattachement de tous aux lois. La richesse publique est pour lui dans le travail et dans la modération des citoyens., et la liberté réside dans la puissance du souverain, qui est le peuple entier, et dont chaque élément conserve l'influence nécessaire à la vie du corps social par 1 effet de l'impartiale répartition des jouissances et dès lumières.
Cet ordre social qui soumet a la volonté du peuple les actions et les propriétés particulières, encourage les arts utiles à tous , proscrit ceux qui ne flattent que le petit nombre, développe sans prédilection la raison de chacun , substitue k la
> Du grand nombre des salaries et du petit des salarians résulte nécessairement la misère des premiers. L'ignorance est , a la fois » une nécessité pour les traraillans surchargés , et une précaution pour ceux qui <mt rejette sur eux leur propre fardeau. De la misère et de Fignorance natt chez nous l'esclayagè , qui est partout où les hommes ne peuvent ou ne savent pas faire usage de leur volonté.
Birai-je que les économistes ont enfin trouvé un remède aux maux qui résultent du trop grand nombre des salariés? Us coBseU-» lent aux ouvriers de ne piis faire tantd'enfans. Jtisum toneoUs!,»
cupidité Tamour de la pfitrie et de la gloire , fait de tous les dtoyens une seide et paisiMe fanûlle , assujettit chacun à la Tolonté àe tous, personne à celle d'un autre , fut de Umt temps Tobjet des ▼œux secrets des vrais sag^s, et eut, dans tous les sièdes, d'illustres défenseurs : tels furent dans Tantiquité, Minos, Platon, Lycorgue et le législateur des chrétiens ; et dans les temps plus rapprochés de nous, Thomas Morus, Montesquieu > et Mably ^. On a nommé oràb^ d'égoïsme ou d'aristocratie ^ celui des économistes , et celui de Rousseau ordlre d'égalité 4.
s Esprit deê dois , liv. 4 9 ckap. 6.
a Principes de Lé^lsiticm et tîUeurSy/ytfifim.— Mably oansidère la communtaué des biens^ comme le seul ordre conforme au vrai but de la sociëtë , qui est le bonheur durable de tous ses membre». Selon lui , tous les maux qui affligent la société humaine étant les effets de l'ayarice et«de l'ambition , la politique se réduit à Tart de compjrimer efficacement ces passions : Tavarice ne peut être étouffée que par la communauté des biens; celle-ci détruit la propriété individuelle, et diminuant en même temps les attraits du pouvoir, elle est un rempart contre l'ambition ^ qui doit être aussi contenue par les mœurs et par les institutions.
3 Cette dénomination a pour objet de faire entendre que,, dans ce système , le ressort unique des sentimens^ et des actions dea citoyens, est l'intérêt purement personnel et indépendant de tout rapport avec le bien général.
4 L'égalité^ dont l'idée est la base de la socnbilité et la conscdation des malheureux , n'est une dûmére qu'aux yeux dea hommes dépravés par l'amour de la richesse et de la puissance.
Tout système et toute passion à part , quel est l'homme qui, au fond de son cœur, ne reconnaisse un égal dans un individu de son espèce quel qu'il soit ? Quel est l'homme qui, placé dans la même situa-
( lo )
Dès que Von pfut saisir les tendances des différentes sectes politiques qui s^agiterent sut le théâtre de la révolution , les esprits égarés par des cœiirs corrompus s'attachèrent aux promoteurs deYordre cTégoïsme, elles cœurs purs, dirigés par
tion , n'^ronre un égal frémissement de pitië, à Vaspect des souffrances de chacun de ses semblables?
Ce sentiment , effet de nos premières expëriences , est justifié par la raison qui nous enseigne que la Rature a fait les hommes égaux: mais comment et en quoi ? c'est ce qu'il importe de bien con^ naître.
Ceux qui approuvent les inégalités sociales, prétendent qu'elles sont inévitables , parce que , selon eux , elles tirent leur origine de celles que la nature a mises entre les individus dé Fespéce humaine.
Les hommes , disent-ils , différant naturellement par le sexe , par la taille , par la couleur , par les traits , par l'âge et par la vigueur' des membres, ne peuvent être égaux ni en puissance, ni en richesse ; l'égalité, soit naturelle , soit sociale , est donc un véritable être de raison.
Cependant , de ce que les différences dont nous venons de parler existent réellement , s'ensuit-il que les inégalités d'institution en sont les conséquences nécessaires ? A ce compte , l'opulence et l'autorité iraient toujours de pair avec la force , avec la grandeur , avec la beauté ; ce qui n'est pas vrai à beaucoup prés.
Il est , entre les hommes , disent les partisans de l'inégalité , une autre différence naturelle qui en met nécessairement une dan» leurs lumières et dans leur position sociale; c'est celle de l'esprit. On est allé jusqu'à prétendre reconnaître dans les éminences plus ou moins saillantes du cerveau , les signes infaillibles de nos penchans et de nos passions.
Cependant un sentiment secret parait nous avertir que les choses n'ont pas été ordonnées ainsi par l'auteur de la nature, et que , si les hommes communément bien organisés , n'ont pas tous la même aptitude à l'esprit , la différence qui existe entre euiç sous
des esprits droits, dùt*ént nëoessairement s'inte* resser au triomphe complet de Vordre dégaliîé.
Mais parmi les partisans du système basé sur aêw^iïtl. Tégoisme, outre ceux que de vieux préjuge^ y at-
ce rapport', est bien moins l'eHbt de la diversité de leur confonna^ ticm , que de ceUedes circcmstances dans lesquelles ils se sont trouye*s placés. Qui peut douter que beaucoup d'hommes ignou rans ne l'eussent pas été , s'ils avaient eu l'occasion de s'instruine ? Le pâtre le plus grossier ne met-il pas dans la direction de ses tra* vaux et dans la discussion de ses intérêts , autant de finesse d'esprit, qu'il en a fallu à Newton pour découvrir les Icms de l'attrac* tion ?:TQut dépend de l'objet : vers lequel notre attention se dirige.
D'ailleurs, l'inégalité d'intelligence fût-elle aussi naturelle qu'on le prétend , il serait impossible d^y voir la souree des différences de richesse * et de puissance qui existent dansia aociété-, car il n'est point vrai que les biens et l'autorité y soient communément le partage du savoir et de la sagesse.
Mais est' ce bien dti qualités dont nous venons de parler qu'ils'agit ? aucunement. L'égalité naturelle qu'on a en vue; est cette uniformité de besoins et de sentimens qui naissent avec nous, ou se développent par le premier usage que nous faisons de nos sens et . de nos organes.
Xe besoin de se nourrir et celui de se reproduire *, l'amour de soi • la pitié ; l'aptitude à sentir , à penser , à vouloir , à communiquer ses idées et comprendre celles de ses semblables , et à conformer ^eu actions à la régie; la haine de la contrainte et l'amour de la liberté, existent, à peu prés au même degré, chez tous les hommes sains et bien constitués. Telle est la loi de la nature d'où émanent, pour tous les hommes , les mêmes droits naturels.
Aux yeux de quiconque se reconnaît composé de deux substances de jiature différente , une nouvelle raison en faveur de régalité naturelle se tire de la spiritualité du principe pensant ; ce principe, qui constitue à lui seul tout le moi humain, étant indivisible et pur , et dérivant toujours de la même source , est né"» çessairement égal dans tous les individus de notre espèce.
Il n'est pas douteux que l'inégalité des forces physiques ne puisse
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tachaient) il y en avait qui aspiraient à conserver, et d'autres qui voulaient conquérir les jouissances exclusives et la prééminence. Ceux-ci , dénués de toute vertu, affichèrent Tamour de légalité, et pa«
troubler )ûii moin» tnomentsoiëmetitj la jouissance de ré^Bt^ nà-^ tureile \ ce fut prokiblement pour ol>vier à ce mal qu'on eut recours aux comyentions , et quo k société civile fut instituëe.
Faute de prévoyance , on s'est précipité dans un malheur pln^ gpraûd cpie celui qu'on avait voulu prévenir. L'égalité établie par la nature et avouée par la raison $ a été violée dans la société par une suite de ces mêmes conventioBS qui furent destinée» à U maintenir. Aux inconvéniens passagers , produits par TinégaKté dei forces physiques , ont été substitués d^autres inconvéniens plus funestes , plus permanens et plus inévitables i par l'inégalité con-^ ventionnelle de ricfaeste et de puissance. Ainsi , ,par une étrange métamorphose , les plus sots, les plus vicieux , les plus faibles et les moins nombreux sont parvenus à surcharger de pénibles devoirs et à priver de la liberté naturelle , la masse des plus forts 9 . des plus vertueux et des plus instruits.
De l'inégale répairtition des biens et du pouvoir naissent tous les désordres dont se plaignent avec raison les neuf dixièmes des ha^ bitans des pays civilisés. De là viennent pour eux les p rivations» les souffrances , les humiliations et l'esclavage. De là vient aussi cette inégalité de lumières , que, par des motifs intéressé», oft attri* bue faussement à l'inégalité exagérée des esprits.
C'est donc à resserrer dans de justes bornes la richesse et la puissance des individus , que doivent tendre les institutioDS' d'une véritable société ; la puissance , en soumettant également tovts les citoyens à la loi émanée de tous ; la richesse , en ordonnant les choses de manière que chacun ait assez, et que personne n'ait rîen de trop. Voilà en quoi consiste Fégalité dont on parle dans cet ouvrage.
A la vérité , au point où en sont les choses , cette égalité se réduit à peu près à celle des richesses, qui forment, presque à elles seules aujourd'hui , le prix de la puissance, aussi bien aux yeux de ceux qui commandent , qu'aux yeux de ceux qui obéissent.
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mrent en affectionner les amis sincères , tant qu'ils purent se flatter d'en empêcher établissement, et de faire tourner k leur profit la fermentation générale qu'ils avaient eux-mêmes provoquée.
Depuis les premiers jours de la révolution , les ESbruet proamis de légalité , c-est-îi-dîre de la justice , s^étaient SL vé^m!^^ efforcés d'en préparer le triomphe , en s'opposant de Imn aux vues des partis qui en étaient les enr nemis. Sous l'assemblée constituante, ils coinbatr tirent l'injuste distinction des ditoyens en àcti& et non actifs , la contribution du marc d^argent exigée pour condition d'éligibilité à la représentation nationale, le veto royal et la loi martiale ; ils tonnèrent à la fois contre les royalistes déclarés et contre ceux qui se cachedent sous un vernis de patriotisme; proposèrent llmpât prc^ressif; s^opposèrent à la réhabilitation du roi, après son retour forcé de Varennes; soutinrent le courage des patriotes près de sVvariouir après le massacre du Champ-de-Mars, et démêlèrent les complots aristocratiques de ceux qui demandaient prématurément la répuMique : sous la première l^s^ lature, fls dénoncèrent le renvoi des militaires patriotes; firent voir le piège caché sous la déclaration 4e guerre à l'Autriche; firent décerner des couromids aux soldats suiâses de Château- Vieux; démasquèrent la ^simidation de la cour, les crimes des ministres, les trahisons de Narbonne
et la marche tortueuse de la Gironde ; et conservèrent le feu sacre que les puissans et les riches voulaient étouffer par la calomnie et par la persécution.
Ce fiit surtout après le lo août 1793 , que les hommes que je viens de désigner conçurent les plus flatteuses espérances^ et redoublèrent d'efforts pour assurer le triomphe^de leur cause. sublime. Au mérite des conceptions de Jean -Jacques, ils ajoutèrent la hardiesse de l'application à une société de vingt-cinq millions d'hommes. A la même époque, lailutte entré. les amis de légalité et lés partisans de Tordre d'égoisme devint plus caractérisée et plus animée. Le projet de gouverner .sous des formes républicaines en apparence , Tétat institué comme sous la monarchie , fut publiquement soutenu; ceux qui dans les crises politiques «craignent de perdreleurs jouissances s'y rallièrent; et , comme la même crainte les avait attachés au royalisme , ils donnèrent lieu d'accuser les coryphées d'une semblable république, de conspirer pour le rétablissement du trône ^Tels étaient alors Son triomphe. Iq nombre et le crédit des amis sincères de l'éga-
' Il y en avait qui étaient efTectivement dévoaés à la cause royale ; (Taulres 8*accommodaient également de tous les régimes par lesquels ils espéraient conserver la considëratioD et le pouvoir. L'intérêt que les uns et les autres prirent à la vie du roi , traduit devant la convention, donna un grand poids à l'inculpation de royalisme dirigée contre eux.
lite , que les poignards de Taristocratie n avaient pas encore moissonnés; telle était lacliyité que lespérance d un prochain adoucissement entretenait dans la multitude, et telle était la force de ceux qui, aspirant à remplacer les anciens grands, se faisaient les apôtres hypocrites de Tégalité qulls abhorraient, que les partisans de Tordre d'égoïsme furent attaqués, vaincus et forcés au silence : c'est la ce qui produisit les divisions de la convention nationale, avant le 3i mai 1798 , et la guerre civile qui suivit cette mémorable journée.
De la victoire du i o août résultèrent immédiatement quelques progrès de la cause populaire : peu de jours après la chute du trône , lexercioe des droits politiques fiit rendu à tous les citoyens; tous furent déclarés éligibles aux fonctions publiques , et il fut solennellement reconnu que nulle constitution ne peut être imposée au peuple sans son consentement. En même temps, le mariage fat légalement débarrassé de cette désespérante indissolubilité, qui le rend souvent aussi contraire au bonheur des individus et des familles que faneste aux moeurs et à la liberté. Cest un fait digne d'observation que Vaccroissement ou la diminution de Yéneae^ nationale pour la défense de la révolution , selon que les lois semblaient fa* voriser l'égalité ou s'en éloigner. Ia classe labo-
rieuse et si injuatement mëprisee, a enfanté tant de prodiges de dévouement et de vertu ; presque tout le reste a constamment entravé la régénération publique. • Aristocrates Nul doutc que VcKxlre d^égoïsme ou dWistocra* verttio!! na^o- 1*® ^ *^'^* ^^^^ ^^ conveutiou nationale de nom- 3^ *^ J*^^ i>reux et adroits défenseurs :les preuves en sont dans les astucieuses harangues et dans les écrits des Yergniaud , des Guadet , des Rabaud , des Brissot, des Gorsas, des Condorcet, des Lanjuinais , des Louvet , des Barbaroux , et de tant d'autres de la même couleur: dans leurs transactions avec là cour; dans leurs perpétuelles invectives contre tout ami de légalité; dans la haine qu'ils vouèrent aux véritables directeurs de lïnsurrectiondu lo août; dans leurs liaisons avec Narbonne, Dun^ouriez, Gustine, et autres généraux infklèles; dans leur constante opposition à rétablissement de limpôt progressif ^ ; dans Tintérét i]U ils prodiguèrent au roi , traduit au tribunal de la nation ; dans leurs mesures hostiles contre les partisans de la démocratie ; dans Tefifroi qu'ils
■ L'aristocratie ou pouvoir souyeraiii exercé par use partie de la Qatioii sur le tout, est une «uite inévitable de Finégalité comacpëe par Fordre d'ëgoïsme.
a LUmpôt progressif diffère de Fimpèt proportîomie! , en eeiriê le rapport de celoî-ci au rerenu > «pel^e élevé qu'il aoit , est toujours le même , taudis cpie dans celui-là ce rapport crott avec le superflu. L'impét progressif empêche Jés grandes fortunes et ménage les petites.
s'eflforcèrent d'inspirer aux riches et aut hommes corrompos ; dans les In^andons de la discorde secoués par eux sur la France entière; et dans leur opiniâtre persévérance a faire consîlfcrer par les lois leurs principes anti-populaires > .
Il s'agissait de donner une constitution a la république naissante; le besoin d une autorité ré* gulièresefaisait généralement sentir, et on pensait assez communément qu'une bonne distribution des pouvoirs suffirait seule pour assurer au peuple les bién&its de Tégalitë et de la libarté , après les* quels il soupirait.
Cependant les plus clairvoyans parmi les amis Les amis de de l'égalité ne parlageaient pas cette manière de ^Zl^^Jt^u penser. Ouoîcni^on en ait dit, les aristocrates de la ^"* ''««•'•^
V XI ' cupe d une
convention étaient plus pressés de travailler à^ cette constitution que les amis de l'égalité , qui , étant bien moins nombreux , sentaient que , sans un événement propre a effrayer leurs adversaires, non seulement on ne pouvait obtenir une réforme dans les élémens civils de la société , mais il était même impossible d'établir une organisa-
.' La liberté d'une nation résulte : lo de l'égalité que les lois font régner dans les conditions et dans les jouissances des citoyens ; 20 de la plus grande extension donnée à l'exercice de leurs droits politi(jues. Le projet du premier comité de constitution de la convention nationale, composé presque en totalité de girondins, en négligeant absolument la première condition, livrait le peuple à l'influence des riches , des oisifs et des intrigans. par le développement qu'il semblait donner à la seconde.
I «onstitulion.
tion fondée sur 1 égalité des droits politiques. Cet empressement des aristocrates était donc une branche de la vaste conspiration contre les droits naturels de» hommes , et il fallait en éloigner les principaux instigateurs , avant que Ion put compter sur la réussite des efforts d'une poignée de gens de bien.
< Cette faction fut appelle girondine parce (ju'eUe reconnaisaait pour chefs presque tous les députés du département de la Gironde à l'assemblée législative et à la convention.
Lorsque la première déclaratitm des droits fut proclamée par l'assemblée constituante , l'application franche et entière des principes d'équité naturelle dont quelques-uns y étaient consacrés » répugnait déjà aux hommes égarés par une fausse science ou corrompus par les vices de la civilisation \ ils méditaient dès-lors comment ils éluderaient ces principes, tout en paraissant y applaudir*
Ce fut là l'origine des factions qui, sous les trois premières assemblées nationales /s'eflforcèrent d'arrêter l'élan du peuple français vers son affranchissement total , et dé fixer la révolution aux systèmes politiques qu'ils jugeaient les plus favorables à leurs passions ou les plus conformes à leurs doctrines. jElles nuisirent à rétablissement de la liberté , beaucoup plus que l'opposition ouverte des castes privilégiées, parce qu'elles trompèrent le peuple en empruntant le langage du patriotisme*
A la fin de l'assemblée constituante , l'esprit de ces factions y était prédominant , et le parti qui demeura fidèle à la cause publique y eût été inaperçu , s'il ne s'était pas fait remarquer par Fénergie de ses réclamations. C'est à cet esprit qu'il faut attribuer les pas rétrogrades et les contradictions de cette assemblée.
Au mépris de l'égalité des droits qui avait été décrétée , des millions de citoyens furent privés du droit de suiSrage et d'éligibilité. Une loi de sang fut opposée aux plaintes qu'excitait le malaise du peuple et la marche équivoque du législateur. Celui-ci s'obstina , en dépit du bon sens et du vœu national , à replacer le dépôt de la constitution entre les mains de ce roi qui venait de s'en déclarer
On conspira contre les nombreux conspiratenr? coupiratioa qui s'étaiait introduits dans les principales anto^ ** * "^ *'^'
ouvertement rennemî, et dont il augmenta alors la puissance au r'A ^ ~ ' '
lieu dé la restrdndre ; il fit couler au Champ-de~Mars le sang de» - ,«;V'
citoyens qui s'apprêtaient à solliciter une décision contraire ; il
ibrça le peuple à recourir à la violence pour obtenir une justice
qu'un simple décret eât alors paisiblement (^ërée ; il porta atteinte
au droit de s'assembler , et voulut enchaîner à jamais la naticm au
char de l'aristocratie.
Le mépris réel que l'assemblée constituante eut pour la masse du peuple , lui inspira ces ménagemens , avec lesquels eUe sapa d'une main timide le pouvoir royal dont elle voulut , tout en l'ébréchant, se faire un rempart contre l'effervescence démocratique. De là vint aussi sa négligence à profiter de l'enthousiasme populaire et des fautes de la cour , pour anéantir la monarchie on pour la resserrer dans des limites qui eussent pu en faire à peu près une république véritable.
Tels sont les motifs des méfiances qui s'élevèrent contre les Lameth, contre La Fayette, contre la minorité de la noblesse et contre plusieurs membres màrquans du tiers-état. Les mêmes vues furent partagées par ce fameux Mirabeau que Textréme corruption de ses mœurs porta à se faire , à beaux deniers comptant , le cham-^ pion de la monarchie qu'il venait de combattre.
Mais l'amour du luxe , la soif de l'or et le désir de briller et de dominer n'étaient pas le partage exclusif de la noblesse. Il y avait ^ entre elle et la classe immense des hommes laborieux , ime autre classe nombreuse de roturiers qui brillaient par les richesses , par la politesse des manières, par la finesse de l'écrit, par le babil ^ par le relâchement des mœurs et par l'irréligion. Celle-ci dédaignait aussi la masse du peupfe, se croyait faite pour la maîtriser , se prétendait la partie saine de la nation , et ajoutait la souplesse et la jalousie aux vices dès nobles qu'elle aspirait à remplacer.
Cette classe se composait en grande partie d'avocats , de procureurs, de médecins, de banquiers', de riches marchands, de bourgeois opulens et d'hommes de lettres failant de la science un trafic et un moyen de parvenir. Avide , vaine et remuante , elle se livra aux premiers mouvemens de la révolution et y fit participer
rites dé la rëpoUique : on conspira pour la défimse d€S droits imprescriptibles dé rhumanité ^
la nwltitcide ^ae le besoin et le détâut d'instruction mettaient dans sa dépendance. Ses membres , matti^s en beaucoup de lieux des tribunes aux harangues et des administrations, parvinrent» par les sttffirages de leurs anUs, a Fassemblëe législative et à la oonVeation, où ils formèrent le noyau de la (action girondine,
Bn général les girondins ne voulaient pas de l'ancien régime dans toute sa laideur; mais ils ne voulaient pas non plus ^e le nouveau allât jusqu'à les confondre avec ce qu'ils af^elaient le bas peuple , t% le* dépouillât de cette supériorité qui leur était si profitable. Que la France fût gouvernée monarcbiquement ou républicainementy au fond, ils ne s'en inquiétaient guère, pourvu qu'eux et les leurs demeurassent les possesseurs et les dispensateurs des faveurs qui émanent de la puissance , et que la souveraineté du peuplé ne fût ^ en réalité, qu'un mot heureusement inventé , pour mieux assurer la soumission et l'obéissance du public aux lois par eux imagii^ées et exécutées.
Aussi les vit-on » sous TassemUée législative , combattre et favoriser tour à tour les intérêts particuliers de Louis XVI , selon que celui-^cî prétendait suivre les plans de ses anciens courtisans ou se conduire d'après les conseils de cette faction. Les vues personnelles de ses chefs, dans les négociations secrètes qu'ils entamèrent avec le roi , dans les conseils officieux qu'ils lui donnèrent à l'effet d'affermir son pouvoir, furent prouvées par pièces écrites et par témoins. Des girondins notables dans leur parti , n'ont pas craint de déposer dans leurs Mémoires l'aveu de leur attachement à la monarchie» et du désir qu'ils enrentde la rétablir quand elle n'existait plus.
C'est I ce me sonble» une erreur grossière de croire que les girondins étaient de vrais amis de la liberté ou de francs républicains. S'ils l'avaient été % se seraient-Us tant acharnés à dénigrer et à poursuivre oette municipalité parisienne du lo août, à laquelle fat {Principalement dû le triomphe de cette journée ? eussent-ils •engé , pendant que^e combat durait encore , à refroidir , sous prétexte de rétablir l'ordre , l'enthousiasme populaire qu'il était si important d'entretenir et d'accroître ? eussent-ils tant déclamé
contre lorgoeil et lavarioe qui la désolent; et^ tandis que les aristocrates que la convention rencontre ces txéeaûoûa terribles mais iir^rables des s et 3 itptevfare , éndemment résolnes dons riotentk» d'aficfmîr la rérolution , et suites déplorables des hostilités patentes et cachées des ennemis de la liberté , et des dangers graves et îmminens dont le peuple français était alors menacé ? eusscntrils converti le s^ctuaire des lois en une arène de gladiateurs par leurs violentes et calomnieuses accusations, intentées contre ceux qui avaient le plus concouru à soutenir le courage du peuple? eussent-ils e0rajé les riches, semé la division et parlé de fédéraliser la Prance , au moment où la plus parfaite unité lui était nécessaire pour repousser la coalition armée des rois? eussent-ils » même après leur expulsion de la convention , élevé autel contre autel, allumé la guerre civile , et cherché à armer les départemens contre cette commune de Paris à laquelle en voulait principalement Pennemi étranger? eussent -ils, enfin, pu ignorer que le moyen unique de bronzer la révolution et d^étemiser la liberté» le bonheur et la paix , était de seconder le peuple , de satisfaire les vœux secrets de tant de millions d'opprimés , et de répandre éga* lement les bienfaits de la société sur chacun de ses membres ?
Malheureuse Gironde ! ce ne fut pas non plus sans raison qu^on t'attribua le dessein de relever le trône. N'y avait-il pas quelques royalistes parmi ces girondins qui se battirent à Lyon contre la république , sous les ordres d'un officier du roi , et reçurent dans leurs rangs les émigrés qu'ils tirèrent de prison ou qui accoururent en foule dans cette ville révoltée? N'y avait-il pas quelques royalistes parmi ces autres girondins qui livrèrent Toulon à l'ennemi et y rétablirent le même jour le gouvernement royal ?
L'esprit servile de la Gironde parait à découvert dans la proposition qu'elle soutint avec opiniâtreté , de soumettre à la ratification des assemblées primaires le jugement contre Louis. Vainement prétendit^Ile qu'elle rendait , par-là , hommage à la souveraineté du peuple , puisqu^l s'agissait d'un acte judiciaire et nullement d'une loi. Pouvait-elle se flatter de graver dans le cœur des Français la haine de la royauté , sur quoi devait reposer la république , en introduisant, en faveur du roi captif, un privilège si nouveau?
fermait dans son sein, donnaioitle signal de la proscription générale des amis de Fégalité , appelés par eux anarchistes , le peuple de Paris porta Teffiroi dans l'ame des députés infidèles, et
Comment ne craignaît-eUe pas d'exposer la France à des longueurs et à des déchiremens qui eussent pu creuser le tombeau de la liberté? Un tel exemple d*irrësolution , de crainte et de respect aervile pour un trône en poussière était-il un bon moyen de renforcer dans Tame des citoyens le courage et la vertu qui leur étaient ti nécessaires pour échapper aux violences et aux pièges desennemb delà révolution? est-ce en tergiversant qu'on élève les caractères? est-ce en tremblant qu'on brise les chaînes des nations ? Si l'on veut à tout prix voir des républicains dans les girondins , il faut , au moins ^ avouer que leur conduite fut absurde , et que s'ils désiraient une république, elle était telle , que l'oppression qu'elle eut fait peser sur le peuple , lui aurait bientôt fait regretter l'ancienne servitude.
Malheureuse Gironde ! jouet de ta vanité , tu ne sus être ni franchement royaliste , ni positivement républicaine ; tu nous fis d'autant plus de mal , que tu couvris tes fautes des apparences du patriotisme et de la modération , et que tu rendis urgente et nécessaire cette sévérité qui sauva d'abord la république , mais qui fournit ensuite tant d'auxiliaires à ceux par qui elle a été successivement démantelée et détruite.
Malheureuse Gironde ! en combattant les hommes sincèrement voués au bonheur du peuple , tu les livras sans défense aux pervers qui les immolèrent au 9 thermidor ; n'écoutant que les conseils de la vengeance , tu provoquas après cette époque le massacre des républicains ; et ton esprit aristocratique créa la constitution de l'an III , à laquelle nous dûmes la tyrannie de Buonaparte qui fut en grande partie ton ouvrage. Que d'autres vantent Téloquence des girondins, nous ne pouvons faire leur éloge, sous aucun rapport , parce que nous sommes convaincus que leur influence a été une des causes les plus actives de la décadence de la révolution, de la chute de la république et de la perte de la liberté.
les força ' alivrer II la justice nationale les clie& de leur complot. La liberté de la convention fut violée pour sauver ceUe du peuple; lepouvœr des mandataires fut comprimé pour faire respecter la souveraineté nationale dontlamajoritéd'entre eux se jouait impudemment.
A défaut des écrits , des discours et des £adts qui prouvent la réalité de cette trame , on la recounakrait &dJement dans la coalition de presque tous les riches contre la révolution du 3i mai 1 793 y et dans la rapidité avec laquée se propagèrent depuis les vérités démocratiques^
Il ne faut pas croire que les révolutionnaires fran- D^momue çais aient attaché à la démocratie qu'ils deman- *°^"^[ 4laientlesens.qu'y attachaient les anciens.PersonnÇ ne s'avisa enFrance d'appeler le peuple entier a délibérer sur les actes de gouvernement. Pour eux la démocratie est VordrepubHo dans lequel V égalité et les bonnes mceurs mettent le peuple à même d'exercer tUilement la puissance législative.
Lés événemens postérieurs ont , je crois, suffi- Petit nombre
, . . , p d'amis sincères
samment prouve que les démocrates ne turent de rëgaiité dans
• . 1 11 .. .«lia convention
jamais nombreux dans la convention nationale ; nauonaie. il s'en fallut beaucoup que Imsurrection du 3 1 mai eut transmis la suprême influence aux seuls amis sincères de l'égalité : ses faux et intéressés défejiseurs parurent triompher avec elle; mais,
> Le 3i mai 1793 et jours saivans.
destructeurs acti& à leur profit, ils se jetèrent dans le système qu'ils avaient combattu , quand il fallut réédifier pour le peuple.
Parmi les hommes qui brillèrent dans Tarène révolutionnaire , il en est qui , dès le commencement, se prononcèrent pour TalSfranchissement réel du peuple français. Marat, Maximilien Robespierre et Saint-Just figurent glorieusement avec quelques autres dans la liste honorable des défenseurs de Tégalité. Marat et Robespierre atta* quèjrentlle front le système anti-populaire; qui prévalut dans rassemblée constituante; dirigèrent , avant et après le i o août , lesr démarches des patriotes : arrivés k la convention , ils y furent en butte à la haine et aux calomnies du parti de Tégoisme qu'ils confondirent; s'élevèrent dans le jugement du roi à la plus haute philosophie , et eurent une grande part aux événemens du 3i mai et jours suivans ', dont les faux amis de Tégalité détruisirent enfin l'heureuse influence.
I La France dut à la politique raisonnable et vigoureuse qui suivit ces ëvënemens , cet élan généreux e\ universel , qui lui fît écraser en peu de temps les factieux de ^intérieur et les années des rois coalisés contre la liberté , auxquelles les vues aristocratiques et la conduite équivoque de la Gironde préparaient un triomphe assuré.
Ce fut là un effet du courage et de la fermeté des montagnards , opposés aux girondins dans la convention nationale : à cette époque la Montagne était composée des vrais amis de Tégalité et de ceux qui , pour des vues personnelles, en alBehaient les principes.
Avant la chute de la faction girondine ^ Ilobes- BétUw^unu
dcsdraks
Robes-
pierre croyait que la convention , dominée par J^ elle, était dans Timpossibilitë d^enfanter de bon- 1**"'*nés lois ; il pensait d'ailleurs que , dans les circoiistances critiques de ce temps-là^ le juremier soin des mandataires du peuple devait être d^anéantir les nombreux ennemis qui , au-dedans et au-dehors, menaçaient Fexistence de la rëpuUique : mais ^ voyant que les Girondins étaient pressés de consacrer par la législation leurs principes aristocratiques, il opposa à leiu's projets sa Déclaration des droits , dans laquelle ses intentions populaires paraissent à découvert. En rapprochant les doctrines politiques renfemiées dans cet écrit et dans les discours que Robespierre prononça dans ks derniers temps de sa vie , de la pureté de ses moeurs, de son dévouement , de son courage , de sa modestie et de son rare désintéressement , on est forcé de rendre un éclatant hommage à une si haitfesagesse , et on ne peut que détester la perversité ou déplorer Fincompréhensibie aveuglement de ceux qui ourdirent et consommèrent son assassinat'.
I On a tant eaknomé cet ittntire mntfr de Fëgalîté , qu'il est du devoir de tout écrivain honnête de consacrer sa plume à en venger la mé;noîre ; je ne saurais mieux le faire qu'en transcrivant kâ son projet es dëcUpratiw des drcnts : cette pièce remarquable jett« le plus grand jour sur le Viéritable but que se proposaient les hommes , si furieusement proscrits depuis la mort de ce célèbre
GoDstitatiott Cependant la constitution de 1 798, rédigée à la " suite de Titisurrèctiôn du 3 1 mai par la partie de
législateur* On y admirera la définition du droit de propriété, qui cesse d'être au nombre des droits principaux, pour faire place à celui de pourvoir à la conseryation de l'existence ; les limites posées à ce même droit de propriété ; l'institution de l'impôt progressif; le concours de tous à la formation de la loi; l'extirpation de la misère; l'instruction assurée à tous les citoyens; et le droit de résistance à l'oppression, déterminé de manière à devenir un obstadie insurmontable à l'arbitraire des agens publics et à la tyrannie même des lois.
DÉCLARATION
DES D&OITS DB L'HOMME ET DIT CITOTElf , P&OPOséE PAU KAZIXZUER
eoiTespieiole.
« Les représentans du peuple Français réunis en convention na- » tionale , reconnaissant que les lois humaines qui ne découlent » point des lois étemelles de la justice , ne sont que des attentats » de l'ignorance et du despotisme contre l'humanité ; convaincus » que l'oubli et le mépris des droits naturels de l'homme sont les » seules causes des crimes et des malheurs du monde , ont résolu » d'exposer, dans une déclaration solennelle , cies droits sacrés et » inaliénables , afin que tous les citoyens , pouvant comparer sans » cesse les actes du gouvernement avec le but de toute institution » sociale , ne se laissent jamais opprimer et avilir par la tjrraimie ; '^ » afin que le peuple ait toujours devant les yeux les bases de- sa » liberté et de son bonheur , le magistrat la règle de ses devoirs , » le législateur l'objet de sa mission.
tt En conséquence, la convention nationale proclame > à la face. « de l'univers et sous les yeux du législateur immortel , Ja dédara- » tien suivante des droits de l'h(nnme et du citoyen. »
Aaticie I"*".
Le but de toute association politique est le mamtieii à^ droits naturels et imprescriptibles de l'homme , et le développement de toutes ses facultés.
la convention qu'on appelait akurs la Montagne^ ne répondit pas complètement aux vœux des amis de
Les prioei^ux droits de Hiomnie sont ceux de powvwr à ia conservation de t existence et la liberté,
-Amt. 3.
Ces droits appartiennent ëgalement à tous les honnnes , quelle que soit la différence de leurs forces physiques et morales.
L'égalité des droits est ëtaUie par la nature ; la société , loin d'y porter attemte, ne fait que la garantir contre l'abus de la force qui la rend illusoire.
La liberté est le pouvoir qui appartient à Phomme , d'exercer à son gré toutes ses facultés; elle a la justice pour régie, les droits d'autrui pour bornes , la nature pour principe, et la loi pour sauregarde.
AxT. 5.
Le droit de s'assembler paisiblement , le droit de manifester ses opinions , soit par la voie de la presse , soit de toute autre manière, sont des conséquences si nécessaires du principe de la liberté de l'homme , que la nécessité de les énoncer suppose ou la présence , ou le souvenir récent du despotisme.
Au. 6.
La propriété est le droit qu'a chaque citoyen de jouir et de disposer à son gré de la portion de bien qui lui est garantie par la loi.
Aet. 7.
Lé droit de propriété est borné comme tous les autres par l'obligation de respecter les droits d'autrui.
rhumanitë. On regrette d'y trouver les vieilles et désespérantes idëes sur le droit de propriété . Au
Aet. 8.
Il ne pelitprëjudieler ni k la sàretë, ni à klil)eité , ni à Vexistence , ni à la propriété cto no» semblabiei.
Ai*. 9.
Tout trafic qui viole ce principe est eiientiellement iUicit9 et îmmoraL
Aw. 10,
La société est obligée de pourvoir à la subsistance de tous ses membres , soit en leur procurant du travail , soit en assurant les moyens d'exister à ceux qui sont h«rs d'état de travaUler.
Aet. IX.
lies secours indispensables à c«hn qm naanque do néceasakre , sont une dette de celui qui possède le superflu. U appartient à la loi de déterminer la manière dont cette dette doit être acquitliée*
iUT. 13.
Les citoyens , dont les revenus n'excèdent point ce qui^st nécessaire à leur subsistance , sont dispensés de contribuer aux dépenser publiques ; les autres doivent les supporter /7ro|[rei^wme/K selon rétendue de leur fortune.
La société doit favoriser de tout son pouvoir les progrés de la raison publique, et mettre l'instruction à la portée de tous les citoyens.
Aet. i4. .
Le peuple est le souverain ; le gouvernement est son ouvrage et sa propriété ; les fonctionnaires pubFics sont ses commis.
Le peuple peut , quand il lui plait f changer son gouvernement et révoquer ses mandataires*
surplus , les droits politiques des citoyens y sont claireçient énonce's et fortement garantis , Tins-
Akt. i5.' La loi est l'expression libre et solennelle de la volonté du peuple.
Aet. i6.
La loi doit être égale pour tous.
Aet. 17.
La loi ne peut défendre que ce qui est nuisible à la société; elle ne peut ordonner que ce qui lui est utile.
Art. 18.
Toute loi qui viole les droits imprescriptibles de Thomme , est essentiellement injuste et tyrannîque ; elle n*est point une loi,
AiLT. 19.
Dans tout état libre , la loi doit surtout défendre la liberté publique et individuelle contre l'autorité de ceux qui gouvernent.
Toute institution qui ne suppose pas le peuple bon et le magistrat corruptible est vicieuse.
AiLT. 20.
Aucune portion du peuple ne peut exercer la puissance du peuple ' entier; mais le vœu qu'elle exprime doit être respecté conmie le vœu d'une portion du peuple , qui doit concourir à former la volonté générale. Chaque section du souverain assemblé doit jouir du droit d'exprimer sa volonté avec une entière liberté ; elle est essentiellement indépendante de toutes les autorités constituées, et maltresse de régler sa police et ses délibérations.
A&T. SI
Tous les citoyens sont admissibles à toutes les fonctions publiques , sans aucune autre distinction que celle des vertus et des talens , sans aucun autre titre que la confiance dû peuple.
traction de tous y est placée parmi les devoirs de la société; les changemens favorables au peuple
AlLT. S2.
Tous les citoyens ont un droit ëgal de concourir à la nerâination des mandataires du peuple et à la formation delà loi.
Pour que ces droits ne soient point itlusoiiies et T^galitë chîmc;rique , la société doit salarier les fonctionnaires publics^ et faire en sorte que les citoyens qui vivent de leur travail, puissent assister aux assemblées publiques où la loi les appelle , sanscompromettre leur existence ni celle de leur famille.
Aj«. 24.
Tout citoyen doit obéir religieusement aux magistrats et aux agens du gouvernement, lorsqu'ils sont les organes ou les exëcuxteurs de la loi.
Aat. a5.
Mais tout acte contre la liberté , contre la sûreté ou contre la propriété d'un homme , exercé par qui que ce soit , même au nom de la loi , hors des cas déterminés par elle et des formes qu'elle pres< crit, est arbitraire et nul ; le respect même de la loi défend de s'y soumettre ; et si on veut l'exécuter par la violence , il est permis de le repousser par la foroe.
Abt. a6.
Le droit de présenter des pétitions aux dépositaires de l'autorité publique appartient à tout individu. Ceux à qui elles sont adressées , doivent statuer sur les points qui en font Fobjet ; mais ils ne peuvent jamais ni en interdire, ni en restreindre , ni en condamner l'exercice.
Ajrt. 27.
La résistance à Foppression est la conséquence des autres droits de l'homme et du citoyen.
y sont faciles , et Fexercice de la soa^feraineté lui est assuré «mme il ne le fut jamais.
Jms, aS.
Il y a oppression contre le corps social, lorsqu'un seul de ses membres est opprimé.
Il y a oppressioa contiie dàaqœ meaibre du c«|m tocial, lonque le corps social estopprîmé.
Ait. ag.
lorsque le gouyemenient TÎole les droits du peuple , f insutrec^
tioB est pour le peuple et pour chaque portion du peuple , le plus sacre des droits et le plus indispensable des devoirs.
Aat. 3o.
Quand la garantie sociale manque à un citoyen , il rentre dans le droit naturel de défendre lui-même tous ses droits.
Au. 3i.
Dans Vun et Pautre cas , assujettir à des formes légales la résistance à ^oppression , est le dernier raffinement de la tyrannie.
Les fcmctions publiques ne peuvent être considérées comme des distinctions ni comme des récompenses, mais comme des devoirs publics.
Les délits des mandataires du peuple doÊvent être févérement et facilement punis. Nul n'a le droit de se prétendre plus inviolable que les autres citoyens.
. Alt. 34.
Le peuple a le droit de connaître toutes les opérations de ses mandataires ; ils doivent lui rendre un compte fidèle de leur gestion , et subir son jugement avec respect.
!Est-Ge à une prudente circonspection, commandëe par lattitude hostilç des xiches ameutés par les girondins ? est-ce à l'influence des égoïstes dans les délibérations de laconvention nationale , qu'on doit attribuer les ménagemens dont-elle fit usage , et le voile sous lequel les députés , amis de l'égalité , furent obligés de cacher leurs vues ultérieures?
Quoi qu il en soit, il n est pas moins vrai que le droit de délibérer sur les lois, att/rihué au peuple, la soumission des mandataires du peuple à ses ordres , et Isl presque unanimité des voix à la-
Xes hommes de tous les pays sont frères , et les dîffërens peuples doivent s*entr'aider selon leur pouvoir -comme les citoyens du même aat. . .
Art. 36.
Celui qui opprime une>8eule nation se déclare l'ennemi de toutes.
AnT. 37.
Ceux qui font la guerre à un peuple pour arrêter les progrès de la liberté et anéantir les droits de Phomme , doivent être poursuivis partout, non comme des ennemis ordinaires, maiâ comme des assassins et comme des brigands rebelles.
Art. 38.
Les rois, les aristocrates , les tyrans , quels qu'ils soient , sont des esclaves révoltés contre le souverain de la Jfcerre qui est le genre humain , et coittre le législateur de Tunîvers qui est la nature.
quelle la constitution de 1798 fut acceptée, ht firent regarder, à juste titre, comme lepaUadmm de la liberté française ^.
Mais queltrues-uns de ceux qui avaient parti- 5^"6'«« «*«>«-
^ ■*■ ^ ^ * * tif» du gouT«r>
cipé a la rédaction de cette constitution , appelée nement réroiu. depuis démocratique par les patriotes , sentaient cpi'elle seule ne pouvait assurer aux Français lé bonheur qu'ils demandaient : ils pensaient que 1a réforme des moeurs doit précéder la jouissance de la liberté : ils savaient qu'avant de confw-er au peuple Texercice de la souveraineté , il fallait rendre général Tamour de la vertu; substituer le désintéressement et la modestie a Tavarice , a là vanité et à Tambition qui entretiennent entre les citoyens une guerre perpétuelle ; anéantir Ta contradiction établie par nos institutions entre les besoins et Tamour de Vindépendance , et arracher aux ennemis naturels de l'égalité les moyens de tromper , d'eflrayer et de diviser : ils savaient que les mesures coactives et extraordinaires, indispensa*blés pour opérer un si heureiu et si grand changement , sont inconciliables avec les formes d'une organisation régulière : ils savaient enfin, etlexpcrience n'a que trop justifié depuis leur manière de voir , qu'établir , sans ces préliminaires , l'ordre constitutionnel des élections , c'est 'abandonner le pouvoir aux amis de tous lès abus , et perdre à ja-
» Voyez cette constitution aux pièces justificatives sous le n» i .
mais Focca^on d'assura* la félicité publique >. Aussi ^ à la demaiide de 8000 envoyés du peuple , firent-ils remplacer jusqu a la paix la consti-^ tution de 1 798, par une forme d'autorité qui conservait a ceux qui avaient eomm^ice ce grand ouvrage , \e pouvoir de Tadiever , et substituait à la fois ïiux chances d'une giaerre ouverte contre ks ennemis intérieurs de la liberté', des moyens prompts et légaux de les réduire a Timpuissance. Cette fcnrme fut appAée gùwvermment révokdiàn^ noire , et eut pour directeurs les membres de œ comité de salut public auqud lliumanité faillit devoir une rédemption complète.
s«ft prodiges, n est impossiblc aux âmes honnêtes de ne pas reconnaître la profmide sagesse avec laquelle la nation française fut alors dktgée va*s un état oit ^ rendue à Tégalité , elle eut pu jouir paisiblement d'une constitutkm libre. On ne saurait assez admirer la prudence avec laqudle d'illustres légiâla-* teur«, mettant habilement à profit les revers et
> Tant qae les choses resteront comme elles sont, la forme politique la plus libre ne sera avantageuse qu^à ceux qui peuvent se passer de travailler. l<a «laaie des natkns assajettie par le besoin à des travaux pénibles et continuels , ne pouvant ni s^instruire des affaires publiques , ni assister aux assemblées où eUes se traitent , «t dépendant des riches pour son existence , ceux-ci disposent seuls des délibérations que des gpuvemeraen» tnwipeurs ont adroitement l'air de demander au peuple. Est-il à présumer que ces honnêtes gens s'oublient? Que serait-ce, s'il s'agissait de leur demander leur jMTopre abaissement ?
les yictoires , surent inspirer à la grande majorité de la nation , Tabnégation la plus sublime , le mépris des richesses , des plaisirs et de la mort, et ramener a proclamer que tous les hommes ont tm droit égal amos productions de la terre et de Findustrie.
Et qui pourra ^acer des pages de Thistoire cette étonnante métamorphose par laquelle tant d'hommes, naguère vohiptueux , avides , légers et présomptueux , renoncèrent de bon cœur à mille jouissances factices , déposèrent à Fenvi leur superflu sur Tautel de la patrie , fondirent en foule sur les armées des rois , et se bornèrent à demander pour tout bien , du pain, duferetréga^lité?
Ces faits attestés par tme infinité d'adresses , de rapports et de décrets , par les registres publics , par les annales de la France , par TefiTroi non encore éteint des classes aristocratiques et par notre propre souvenir, répondent seuls aux mensonges , aux calomnies et aux sophismes par lesquels on s'est efforcé de noircir cette brillante partie de l'histoire française. A quelles hautes desti. nées un peuple auquel on avait su inspirer un si généreux dévouement , ne pouvait-il pas atteindre ! Quelles sages institutions la France et l'univers ne devaient-ils pas se promettre des conseils de ceux qui avaient présidé i d'aussi grands prodiges 5
JDepuis la promulgation de Tacte constitutionnel de 1793 et du décret qui créa le gouvernement révolutionnaire , l'autorité' et la le'gislation devinrent tous les jours plus populaires. Un enthousiasme aussi saint que nouveau s'empara du peuple français ; d'innombrahles armées se formèrent comme par endiantement ; la république ne fut plus qu'un vaste atelier de guerre ; la jeunesse, l'âge mur et même la vieillesse rivalisèrent de patriotisme et de courage ; en peu de tems un ennemi redoutable fut repoussé des frontières qu'il avait envahies ou que la trahison lui avait livrées.
Dans Tintérieur, les factions forent comprimées ; tous les jours voyaient éclore des mesures législatives tendant à relever l'espoir de la classe nombreuse des malheureux , à encourager la vertu et à rétablir l'égalité. Le superflu fut conféré au malheur et à la défense de la patrie. On pourvut, au moyen des réquisitions de denrées et de marchandises , des emprunts forcés , des taxes révolutionnaires et de l'immense générosité des bons citoyens, à la subsistance de quatorze cent mille guerriers , et du peuple dont les riches se proposaient de dompter par la famine r^udace républicaine.
L'établissement des magasins d'abondance , les lois contre les accaparemens , l'émission du principe qui attribue au peuple la propriété des den-
rees de première nécessité , les lois pour Textinction de la mendicité', celles pour la distribution des secours nationaux , et la communauté' qui régnait alors de fait parmi la généralité des Français, furent quelques uns des préliminaires d'un ordre nouveau, dont le plan est dessiiié en càractè^ res ineffaçables dans les fameux rapports du comité de salut public, et principalement dans ceux que Robespierre et Saint-Just prononcèrent à la tribmie nationale '.
> Robespierre : Rfxpporl du i^ plut^iose an. II : « Nous voulons « un ordre de choses où toutes les passions basses et crueUes » soient enchaînées, toutes les passions bienfaisantes et gënë- » reuses éveillées par les lois; où l'ambition soit le désir de * mériter la gloire et de servir la patrie ; où les distinctions ne « naissent que de l'égalité même ; où le citoyen soit soumis au ma- » gistrat, le magistrat au peuple, et le peuple à la justice; où la patrie » assure le bien-être de chaque individu , et où chaque individu » jouisse avec orgueil de la prospérité et de la gloire de la pa- » trie; où toutes les âmes s'agrandissent par la communication » continuelle des sentimens républicains , et par le besoin de » mériter l'estime d'un grand peuple ; où les arts soient les » décorations de la liberté qui les , ennoblit , le commerce la « source de la richesse publique et non seulement de l'opulence n monstrueuse de quelques maisons.
» Nous voulons substituer dans notre pays la mentale à l'é- » goïsme ; la probité à l'honneur ; les principes aux usages ; les A devoirs aux bienséances ; l'empire de la raison à la tyrannie de « la mode ; le mépris du vice au mépris du malheur ; la fierté « à l'insolence ; la grandeur d'ame à la vanité ; l'amour de la » gloire à l'amour de l'argent ; les bonnes gens à la bonne com- « pagnie ; le mérite à l'intrigue : le génie au bel esprit ; la vérité » ^à l'éclat ; le charme du bonheur aux ennuis de la volupté ; la
Mesure» U- PouT bicii apprécier le gouTemement rëvolulayeur de vé- lionnaîredc la république française , il faut se démœws Mito* pouiller des préjugés enfantés par les systèmes ponaies. Utiqucs qui ont précédé la révolution , et qui donnèrent en tout temps à la terre des malheurs et des crimes. La sagesse avec laquelle il prépara
t> grandeur de l^omme à la petitesse des grands ; un peuple maft gnanime, puissant , heureux, à un peuple aimable , frivole et mî- » sérable ; c'est-à-dire , toutes les vertus et tous les miracles de » la république à tous les yices et à tous les ridicules de la mo- » narchie.
» Nous voulons, en un mot, remplir les vœux de la nature, * accomplir les destins de l'humanitë , tenir les prconesses de la » philosophie , absoudre la providence du long régne du crime « et de la tyrannie. Que la France jadis illustre parmi les pays y> esclaves , éclipsant la gloire de tous les peuples libres qui ont » existé, devienne le modèle des nations, l'effroi des oppres- » seurs , la consolation des opprimés , Tomement de l'univers, et A qu'en scellant notre ouvrage de notre sang, nous puissions voir t) au moins briller l'aurore de la félicité universelle.
» Le même. Discours du 7 prairial an II: Ce qui constitue w la république, ce n'est ni la pompe des dénominations , ni la » victoire , ni la richesse , ni l'enthousiasme passager ; c'est la » sagesse des lois et surtout la bonté des mœurs ; c'est la pureté » et la stabilité des maximes du gouvernement.
» SaifU-Just, Rapport du 8 ventôse an II : L'opulence est » dans les mains d'un assez grand nombre d'ennemis de la révot> lution ; les besoins mettent le peuple qui travaille dans la dé- » pendance de ses ennemis. Concevez-vous qu'un empire puisse » exister, si les rapports civils aboutisent à ceux qui sont con- » traires à la forme du gouvernement ? Ceux qui font des révolu- * tiens à demi , ne font que se creuser un tombeau. La révolution » nous conduit à reconnaître ce principe, que celui qui s'est w montré l'ennemi de son pays n'y peut être propriétaire. Il faut » encore quelques coups de génie pour nous sauver. •
un nouvel ordre dans la distribution des biens et des devoirs , ne saurait échapper aux regards des esprits droits. Ils ne se borneront pas a voirVexpression de la reconnaissance nationale dans la distribution des terres promises aux défenseurs
* Serait-ce donc pour ménager des jouiâsances à ses iyrsLm que
* le peuple rcne son sang sur les Ironti^es, et que loates les fa- » milles portent le deuil de leurs eafans ? Tous reconnaîtrez ce » principe, que celui«là seul a des droits dans notre patrie ,qui «
* 'Coopéré à Taffranchir. Abolissez la mendicité qui déshonore un n état libre: les profuriétés des patriotes sont sacrées; mais les' » biens des conspirateurs sont là pour toua les malheureux. Les « malheureux sont les puissances de la terre; ils ont le droit de « parler en maîtres aux gouyememens qui les négligent.
n Età la fin du même ditcours .- Pour voos ^ détruisez le parlt i> rebelle ; bronzez la liberté ; vengez les patriotes ▼ictimes de « l'intrigue ; mettez le bon sens et la modestie à Tordre du jour } « ne souffrez point qu*il y ait un Malheureux ni un pauvre dans
* l'état : ce n'est qu'à ce prix qu^ voua anrei fait une révoLution i> et une république véritable.
Le même. Rapport du iZ ventôse : Que l'Europe apprenne tt que vous ne voulez plus un malhenreux ni un oppresseur sur A le territoire français ; que cet exemple fructifie sur la terre ; » qu'il y propage Tamour des vertus et le bonheur. Le bonheur t> est une idée neuve en Europe.
Le même Saint- Just ; Rttppcrt du aS ventéae tu» ZT .* Si le
* peuple aime la vertu, la frugalité; si l'efironterie disparait » des visages ; si la pudeur rentre dans la cité y les contre- révolu- » tîomiaires , les modérés et les fripons dans la poussière ; si , n terrible envers les ennemis de la révolation , on est aimant et » sensible envers un patriote ; si les fonctionnaires s'ensevelissent » dans leurs cabinets pour s'y assujettir à faire le bien sans courir n à la renommée, n'ayant pour témoin que leur cœur; ai vous T» donnez des terres à tous les malheureux ; si voos les 6tei à » tous les 'scélérats ; je reconnais que vous avez fait une révo- « lution.
de la patrie^ et dans le décret qui ordonnait la répartition entre les malheureux, des biens des ennemis de la révolution qui devaient être expulsés du territoire français. Ib verront dans la confiscation des biens des contre-révolutionnaires condamnés, non une mesure fiscale, mais le vaste. plan dun réformateur. Et quand, après avoir considéré le soin avec lequel on propagea les sentimens de fraternité et de bienfaisance , rhabileté avec laquelle on sut changer nos idées de bonheur, et cette prudence qui alluma dans tous les cœurs un vertueux enthousiasme pour la défense de la patrie et de la liberté , ils se rappelleront Iç respect accordé aux mœurs simples et bonnes, la proscription des conquêtes et des superfluités , les grandes assemblées du peuple , les projets d^éduçation commune, les Champs de Mars , les fêtes nationales ; quand ils songeront à rétablissement de ce culte sublime qui , confondant les lois de la patrie avec les préceptes de la divinité , doublait les'forces du législatem', et lui donnait les moyens d'éteindre en peu de tems toutes les superstitions et de réaliser tousles prodiges de l'égalité ; quand ils se souviendront qu'en s'em- . parant du commerce extérieur, la république ava.it coupé la racine de l'avidité la plus dévorante, et tari la source la plus féconde des besoins factices ; quand ils considéreront que par les ré-
quisltions , elle disposait de la plus grande partie des productions de l'agriculture et de Tindustrie , v et que les subsistances et le commerce formaient de jà deux grandes branchesde l'administration publique, ils seront force's de s écrier : Encore unjotir^ et le bonheur et la liberté de tous étaient assurés pa/r les institutions qu'ils ne cessèrent de demander !
Maisledestinenayait autrementordonné,etla Faction qui cause de légalité qui n'avait jamais obtenu d'aussi pie,ur il Ionmrands succès .dut succomber encore une fois sous "'^****»° **f **
*^ ' souveraineté. *
les efforts rémiis dé toutes les passions anti-sociales. Hebertiste*.
Ceux qui avaient eu la noble audace dé ^ charger d'une si glorieuse entreprise, eurent k combattre à la fois les égaremens des hommes faibles et les intrigues de la mauvaise foi dont ils furent enfin les victimes.
Des gens crurent, et d'autres feignirent de croire que le gouvernement révolutionnaire , par lequel l'exercice des droits politiques des citoyens était partiellement et momentanément suspendu , menaçait essentiellement la liberté de la nation : ceux-ci blessèrent la patrie plus par les sophismes qui égarèrent une foule de bons citoyens , que parles trames qu'ils ourdirent contre les principaux directeurs de la réforme.
Par malheur, les esprits imbus des théories d'un ordre social libre et paisible, concevaient généra-
lement avec peine la nature d'une autorité ex-
trawdinaire et nécessaire , par laqudle une nation
peut être mise en pleine possession de la liberté,
' malgré la ccNrruption qui est la suite de son an--
cien esclavage, et à trava*s les pièges et les hostifi*
tés des ennemis intérieurs et extérieurs conjurés
contre elle.
LafacUpûdes Lcs faux amis dc l'égalité qui en avaient pro-
i^'i^^rTia page les principes dans la vue de se ménager Foc-
**^*^ii« 'Jl casion d'assouvir leur rapacité , pâlirent a Tappro-
deiegaiiU-Danp ^ j^ :Q^p gjj ^q^^ dcvait fléchir sous le niveau
tonijtM. ^
et {^ier sous le joug (klamorale^ Les uns avaient abusé dès grands pouvoirs exercés dans les départemens ou aux armées; d'autres avaient oru à la transfusion des richesses en faveur des révolu'tionnaires , dont ils voulaient faire une classe de nouveaux privilégiés; d'autres étaient accusés d'avoir reçu de l'étranger le prix de leurs manœuvres crimineUes >.
* Hëbert et Danton donnèrent leur nom à deax factions qui ,
quoique également ennemies du gouvernement révolutionnaire
qu'elles avaient aidé à établir, différaient essentieliement, et par
le but auquel elles tendaî<ni;, et par le earactère des iadfiyidia dtxit
^ elles se composaient.
On ne comptait généralement dans les rangs des hébertistes tfjoe des hommes labcNrieusc, droits, francs, courageux , peu studieux, étrangers aux théories politiques, aimant la liberté par sentiment , enthousiastes de Fégalité et impatiens d'en jouir. Bons citoyens dans une république populaire assise , mauvais pilotes dans les tempêtes qui en précédent l'établissement, il ne fut pas
■ Cette faction conspira aussi contre les provocateurs des institutions démocratiques. EUe succomba y et "rit périr quelques-uns de ses chefs ; mais ceux qui leur survécurent, se ralliant a la voix de la justice nationale qui les menaçait, flattant les ennemis de la révolution de toutes les
difficile de les indisposer contre la prolongation de Finstitution révolutionnaire 9 en la leur peignant comme une coupable atteinte portée à la souveraineté du peuple. On n*eut pas non plus beaucoi^de peine à leur persuader que , pour tarir à jamais la source des superstitions et du pouvoir des prêtres, il fallait proscrire toutes les idées religieuses. Cependant de tels hommes , plus disposés à trancher les difficultés par des coups de main q[u'à peser mûrement l'utilité et les conséquences d'une crise politique, avaient en vue le même résultat auquel tendaient les amis sages de l'égalité ; mais ils ne se formaient pas , comme ceux-ci, une idée bien nette ni des institutions par lesquelleson pouvait Tobtenir , ni de la route par laquelle il fallait y arriver. Ce n'est donc pas à eux qu'on doit imputer la funeste division , et les malheufs ajpérés par la faction à laquelle ils appartenaient. Une si grave responsabilité pèse toute entière sur les hommes influens qui , au nom du lûen public , leur inspirèrent d'injustes soupçons^ et dont on regrette de ne pas pouvoir excuser le criminel aveuglement.
Les dantonistes n'ont pas droit à la même indulgence, parce que le caractère prédominant de cette faction était un mélange de vanité , d'intrigue, d'audace, de fausseté , de vénalité et de corruption. Ceux qu'elle reconnut pour ses chefs , professaient publiquement les maximes les plus opposées à la pureté de mœurs , sur laquelle le gouvernement français de cette époque entendait asseoir la république. Serviles imitateurs du débordement qui distinguait avant la révolution la cour et les classes privilégiées , ils combattirent les grands d'autrefois pour se mettre à Içur place , et s'élevèrent contre la religion , non pour affiranchir les honunes du joug des préjugés et de la superstition , non pour enlever à la tyrannie son auxiliaire le plus redoutable , mais pour se débairasser
couleurs , soutenus par les patriotes égares a qui on faisait craindre la perte de la souveraineté populaire , et mettant adroitement en jeu la jalou-: sie qu'excite le mérite , proclamèrent les hommages volontaires rendus à la vertu , comme les ca-
de ridée d'un juge incommode , pour se livrer plus tranquillement à la fougue de leurs basses passions , et pour efl^cer de Fesprit humain les idées consolatrices de justice , de probité et de vertu. Les dantonistes considéraient la révolution comme un jeu de hasard , dans lequel la victoire demeure au plus rusé et au plus fripon ; ils souriaient de pitié aux mots de désintéressement , de vertu , d'égalité, et prétendaient ouvertement qu'aux révolutionnaires devaient* au bout du' compte , appartenir tous les avantages de fortune et de puissance dont avaient joui les nobles de l'ancien régime. Aussi, beaucoup de ceux qui grossissaient leurs rangs , n'ont-ils pas craint depuis d'emprunter les couleurs les plus opposées , de flatter toutes les tyrannies et de se livrer aux plus abjectes menées, pour acquérir la fortune et retenir une ombre de pouvoir.
De dangereuses machinations furent ourdies par les meneurs de ces factions, et ce ne fut pas sans de graves raisons que le gouvernement révolutionnaire les accusa d'agir de concert avec les cabinets étrangers , ligués contre la république française.
Quoiqu'il en soit des rapports secrets des chefs , il n'est pas moins vrai que les deux factions travaillèrent à tout bouleverser, et qu'elles applaudirent et concoururent aux tragiques événemens du 9 thermidor. Cependant ce fut dans des vues absolument diffé- ' rentes : les dantonistes voulurent se débarrasser de l'égalité qu'ils haïssaient et de l'austérité républicaine qui les gênait , tandis que les hébertistes crurent follement que l'égalité et la république allaient être par là délivrées et afi'ermies. L'erreur de ceux-ci ne fut pas longue; détrompés insensiblement, ils se réunirent bièntât aux hommes' dont ils avaient naguère condamné la conduite , et partagèrent la proscription dans laquelle tous les cœurs honnêtes furent enveloppés par cette faction de boue qui , par sa révoltante immoralité , tendait Bans cesse à se confondre avec les partisans du despotisme.
Digjtized
racteres dune insupportable tyrannie, et parvinrent, à l'aide des calomnies les plus absurdes, à faire assassiner, le 9 thermidor de Fan II, les députés à qui le peuple français devait la plupart des progrès qu'il avait faits dans la conquête de ses droits^.
< Certaios membres de la conveotion nationale , connus par les malversations dont ils s'étaient souillés dabs leurs missions, paraissent avoir été les principaux instigateurs de cette déplorable journée. Effrayés par le supplice des conspirateurs et par les maximes austères du gouvernement , ils alarmèrent aisément leurs pareils , et ranimèrent par leurs clameurs la confiance et Faudace des ennemis de l'égalité.
Mille motifs différens d'intérêt , de jalousie , de vanité , d'aristocratie et de vengeance grossirent l'orage qui fondit ce jour-là sur la république ; on les reconnait à l'absurdité des accusations , aux contradictions des accusateurs , et à l'acharnement avec lequel on proscrivit tous ceux qui se mirent en devoir de défendre le républicain Kobespierre.
Les vues secrètes de ses proscripteurs étaient déguisées sous Timputation vague de tyrannie. Mais un tyran sans trésors, sans soldats , sans autres amis que les ennemis des tyrans ; un tyran qui , loin de flatter bassement la multitude en secondant ses caprices , eut souvent le courage de la détourner , au risque de lui déplaire , des plans séducteurs que d'autres lui présentaient, n'est-il pas un être de raison ? c'est, disait-on , le tyran de l'opinic».... Oh ! pour le coup , le procès est jugé.... La tyrannie de Robespierre ne fut donc autre chose que le pouvoir de ses sages conseils et l'influence de sa vertu.... Il fut le tyran des méchans.
Et comment prouvâtes- vous sa tyrannie , vous qui, après sa mort , ne sûtes que vous entre-déchirer et nous perdre. Tandis que les uns l'accusaient d'avoir immolé Danton , d'autres lui reprochaient d'avoir voulu le sauver; ceux qui, la veille encore , l'appelaient le Caton de la France, ou le comparaient à Orphée civilisant les peuples sauvages, dressent son acte d'accusation; ici onluiim-
(46 ), La Tenu est ap- Dcpuis , tout a été pcrdu. Pour justifier leur
pelée vice et ty- . • • . . • / / / »
rannie. crime , cBux qui avaiciit cooperc aux eyenemens
de cette journéie ^ d^^ent changer en chefs d!accusatioh^ les principes , la .conduite et les vertus de leurs victimes. Les prédicateurs intéressés de démocratie et les anciens partisans de l'aristocratie se trouvèrent d'accord. Quelques voix qui rappelèrent les doctrines et les institutions de Té-
;pute les fautes de quelques dt^piitës en mission , là on se plaint des -poursuites qu'il veut diriger contre eux. Vous le disiez riche à plusieurs millions , et la France Tappelle encore F incorruptible; et il est bien connu que la vente de tbut ce qu'on lui trouva , ne produisit pas au delà de (fio livres en numéraire. Vous le disiez dépourvu de connaissances et de jugement, tout en prétendant qu'il vous avait soumis pendant quinze mois à sa domination. Tandis que vous rappeliez cruel, d'autres lui reprochaient d'avoir prolongé les jours des soixante-treize Girondins détenus. Vous parlez encore ÛQ sa farouche ambition , mais vous ne dites pas à Tunivers abusé par vos récits mensongers, que sans ses trop héroïques conseils , les magistriits de Taris , à la tête de la majorité des sections et des canonniers , vous eussent infKgé la correction que vous méritiez. Semblables à des écoliers ameutés contre leur maitre , vous l'injuriiez sur son lit de mort , et vous souffriez qu''on envenimât à coups de canif ses blessures saignantes.
Rienn^égale le délire de ces comités qui , sur les traces des plu9 furieux aristocrates de rancienne Rome , armèrent le peuple contre ses défenseurs , en les lui peignant sous les traits d'ambitieux, cons~ pirant pour rétablir le 'trôné , ou aspirant à y monter ; de ces comités qui , le I o thermidor , n'eurent pas honte de déclarer à la con- vention qu'elle devait son triomphe aux mensonges , par lesquels ils avaient trompé les bons et simples habitans du faubourg Antoine, e Peut-être vous ne le croiriez pas , n disait le rapporteur des comités de salut public et de sûreté générale , « sur le bureau de la maison » commune où se tenait la séance contre-révolutionnaire , était un
byGoogk
(47 ) gaUté , furent regardées comme les cris impurs de Tanarchie , du hrigandage et du terrorisme. Ceux qui avaient été sahitairement comprimés , s'emparèrent de Fautorité ; et , pour se venger de rhumiliation à laquelle ils araient été rédmls, ils enveloppèrent dans une longue et sanglante proscription , avec les amis sincères de Fégalité , ceux qui l'avaient préchée par intérêt y et ceux-là
tt sceau neuf, n*ayant pour empreinte qu'une fleur de lys; et déjà » dans la nuit , deux individus s'étaient présentés au Temple pour en
• demander les habitans Je dois dire ici un trait qui marque
» bien Tétat de l'esprit public : des émissaires secrets avaient voulu
• le corrompre dans le faubourg Antoine ; mais aussitôt que les re- » présentans du peuple ont parlé des signes de royalisme tro«vés k » la commune , les sections républicaines n'ont fait entendre que « des cris d'indignation. »
Robespierre veut confondre ses accusateurs, on le bâillonne ; Saint- Just est jeté dans les fers , aux premiers mota d'un discours qu'on l'empêche de prononcer ; on arrête Couthon parce qu'il veut s'opposer à rinjustice *, Lebas est proscrit pour cela seul qu'il déclare ne pas vouloir partager l'infamie d'un décret inique ; le frère de Bobespierre veut le défendre , et est aussi ftappé d'un décret d'arrestation : tous subirent le lendemain le martyre ; et David qui avait dit à Robespierre : Je boirai la ciguë avec toi, souffrit un long emprisonnement , et ne dut là vie qu'à la vaine célébrité de peintre dont il jouissait.
Pour les immoler plus prom^ment , vous vous fites des titres des alarmes de la commune et de leur présence à ses dernières délibérations. Mais , outre que Fon vous soupçome de leur avoir tendu un piège en ouvrant vous4némes leurs prisons, leurs vues et les vôtres ; ce qu'ils avaient fait , ce que vous fîtes ; les biens que nous promettaient les temps qui précédèrent leur mort , et la foule des maux qui l'ont suivie, prouvent à l'évidence que jamais insurrection ne fut plus sainte , ni résistance plus impérieusement commandée.
( 48 ) même qui , par trahison , par jalousie ou par aveuglement, avaient tant coopéré à la contrerévolution du 9 thermidor.
Le gouverne- ^^^ ^^ ^'^ gouvememcnt révolutionnaire fut mentrévoiution- passé cntro Ics mains des écoïstes . il devint un
naire devieut un * o '
flëau public. véritaMe fléau public. Son action prompte ejt terrible , que la vertu de ses directeurs et kurs intentions toutes populaires pouvaient seules rendre légitime , ne fut plus quWe affreuse tyrannie par son objet et , par sa forme : elle démoralisa tout; elle rappela le luxe, les mœurs efféminées et le brigandage; elle dissipa le domaine public , dénatura les principes de la révolution , et livra aux poignards de ses ennemis tous ceux qui l'avaient défendue avec sincérité et désintéressement.
iC'était au maintien de l'inégalité et à rétablissement de Taristocratie que tendaient évidemment, a cette époque , les efforts du parti dominant. Après avoir enlevé au peuple l'espoir d'une législation équitable , et l'avoir plongé dans l'incertitude et dans le découragement , ils songeaient a lui arracher jusqu'aux faibles restes de sa souveraineté.
Le» amis de Autant Ics amis de l'égalité avaient désiré, denufconsTitu- ^"^^^^^^l^ 9 thcHnidor, que le gouvernement révdntionde 1793 ettionnaire fut maintenu dans toute sa pureté »
«ont raincus. ^ '
« Pour détourner le peuple de toute idée de réforme , le dégoûter de Texercice de ses droits et lui rendre odieux ses vrais amis , les
autant en souhaitèrent-ils ^ depuis , la chute , afin* qu'il fut remplacé par la constitution de 1793, contre lacpielle étaient dirigées les manœuvres de
aristocrates ancieiu etnonreaux se sont attachés , par dessus tout , à le toucher par le tableau exagéré des emprisonnemens et des condainnations qui' eurent lieu sons le gourernement révolutioBnaire antérieur au 9 thermidor; ils les ont présentés comme ayant menacé indistinctement toutes les classes de la société; et, applicpiant ensuite à un état fixe ce qui ne fut que la triste nécessité de l'état de passage , ils se sont efforcés de faire accroire que Tordre d'égalité n'est autre chose qu'une suite interminable de violences , de massacres , de supplices , de haines et de vengeances.
Cependant un médiocre discernement suffit pour démêler dans ces déclamations la rage de parti qui les a dictées ; et, pour peu que L'on juge sans passion, on est forcé de convenir que l'àmouc de la patrie et le sentiment des devoirs les plus impérieux détermûl<}rent , après une trop longue et très funeste patience , les amis de l'égalité à user de sévérité envers se» incorrigibles ennemis.
La justice et la nécessité de l'institution révolutionnaire étant reconnues, il ne s'agit plus d'examiner jusqu'à quel point l'autorité qui la dirigeait , porta la rigueur dont elle fut forcée de faire usage ) il importe seulement de savoir si elle répondit au but pourlequeï elle avait été instituée. Elle devait établir le régne de l'égalilé et des lois, et elle y travailla sans interruption jusqu'au 9 thermidor de l'an II , soit en réformant les mœurs et l'esprit des lois, soit en aplanissant les obstacles qu'on ne cessait d'élever à l'exéeution d'une si sublime entreprise.
Ces obstacles étaient dans l'opposition armée , dans la séduction et dans les conspirations toujours renaissantes, ourdies par un parti qui aimait mieux périr dans l'incendie qu'il allumait, que plier sa tète orgueilleuse sous le niveau de l'égalité et renoncer à SCS vicieuses habitudes. Avec de semblables ennemis , it ne s'agit pas de punir , mais d'anéantir.
Que l'on se souvienne de la rapidité avec laquelle se succédaient, depuis le commencement delà révolution, les complots aristocratiques contre la puissance du peuple : dOs le moment où la républi-
l'aristocratie : dese^rant du triomphe de Fëgalitë, ils désiraient mettre au moins le peuple en possession de ses droits politiques.
qae fut proclama et mrtout depuis l^ÎDiarrectian du 3t mai , il •e manifesta parmi les opposans me fennentation n TÎye , ai gé* aérale et si caraotërisée , «pii'on put , sans otûnte de se tronq»r, recomiattre lea emiemis de la réf ariBe à leur coDduite ^ à leurs luibitades et à leurs opinions.
Il j eut un temps où le danger pidilte fiit si inaninent que le peuple eût pu sans injustice fosidre sur la classe qu'il redoutait. Le gouTemement fit au nom du peuple ce que le peuple avait droit de faire , m^ tl le fit beaucoup plus utilement. Les dioses en étaient au point qu'il fallait drainr entre l'anéantissement de quelques opposans et la perte infaillible des droits populaires. C'est le but qu'il faut entisager ; est-il joste? la sëTërité nécessaire pour l'atteindre est underoir douloureux^ il est vrai , mais d'autant plus indispensable , qu*il n'y a pas d'amendement à espéra de l'ocgueil irrité.
Prétendre ramener à la justice >et à TégaHté , «ans l'emploide la rigueur, une nation dans laquée il y a beaucoup dliommes qui se sont fait des habitudes tet des prétentions inconciliables avec le Inen^ètre et les drditade tous, est un projet aussi chimérique que séduisant. Entreprendre une pareille réforme et s'arrêtera l'aspect de la fermeté qu'dle exige, c^estarouer son imprévoyance; c'est sacrifier le salut de tous aux yices d'une petite partie ; c'est man* quer de yertu.
L'antiquité fit-elle un crime à Lycui^e delà mort de quelques aristocrates lacédâDoniens? reprocharteUe à Brutus la condamnation de ses enfiins? A«t-on blâmé la rigueur plus que révolutionnaire , par laquélfe Moïse lui-même écrasa sans pitié tout ce qui s'opposait au succès de son institution? Ceux qui oppriment la terre sont-ils avares du sang du peuple sonffirant , quandtl s'indigne des maux qu'ils lui font endurer t
Les révolutions sont les suites nécessaires des longues injustices ; elles punissent en un instant les forfaits de plusieurs siècles. Pourquoi ceux qui les redoutent, travaillent-ils sans cesse à en amener
Tel fut le motif du mouvement du 1 2 germinaT de Fan III , et de rinsurrection parisienne du i^ prairial. Le mauvais succès de ces journées
(te nouvelles? Pounpioi ceux qui se plaisent à exagérer ce cp'ils appellent les excès de la révolution française, ne les prévinrent-ils pas par Fabandon volontaire de leurs iniques prétentions qui en furent les seules causes ?
On a beaucoup détlamé au sujet* des nombreuses arrestatioiis ordonnées sur des soupçons, et de la brièveté des procédures dirigée» contre les accusés de conspiration.
A cet égard , il est à remarquer que , dans un tcms où , les conspiratu>n»; naissant de l'irritation vive des^passions communes à un grand nombre d'hommes puissans et adroits , il est aisé aux conspirateurs de mûrir leurs projets sans en laisser percer aucun indice, il arrive que le danger public devient tout^à-coup évident, et que l'état est livré à un incendie général , avant qu'il soit possible d'acquérir contre qui. que ce soit des preuves matérielles. Dans une semblable position où tout annonce Inexistence d'un danger imminent , n'ëst-il pas prudent, n^st-il pas juste d'épargner au peuple les chances d'iine guerre intérieure , en sévissant contre ceux que leurs passions , leurs habitudes et leurs intérêts placent évidemment hors du parti populaire ? Alors le salut de tous dépend de la terreur inspirée aux méchans , par la rapidité avec laquelle la foudre frappe quelques têtes orgueilleuses. H ne tint, peut-être , qu'à un acte de sévérité de plus , que la cause du genre humain ne remportât en France un triomphe complet et étemel.
Mais à quoi bon s'épuiser en raisonnemens pour justifier la pensée et Faction du gouvernement révolutionnaire qui précéda le 9 thermidor de Fan II ? Les instigateurs de cette funeste journée se sont pleinement acquittés de cette tâche par la foule de maux qu'ils attirèrent sur le peuple français : en vain invoquèrent-ils les lois de Fhumanité qu'ils profanèrent^ en arrêtant violemment une action salutaire qui touchait à sa un, pour en commencer une autre mille fois plus sanglante et plus terrible, au profit de 'l'immoralité , de Faristocratie et de la royauté.
redoubla la fureur des ennemis de la liberté , et augmenta de beaucoup le nombre des bons citoyens, entasse's dans les prisons ou égorgés sur toute la surface de la république ».
Le. pruons de L'cmprisonnement s'énéral des amis de la li-
Paris sont J«» , , , p , , . ,,
foyers des conipi-ber té ct Icurs fréqucutcs translations dune pri- ^lud* ^""^ ^^son à l'autre , leur procurèrent lavantage de se mieux connaître et de se lier plus étroitement. Les prisons de Paris , et particulièrement celles du Plessis et des Quatre-Nations , furent alors les foyers d une grande fermentation révolutionnaire.
La se rencontrèrent les principaux acteurs de la conspiration dont, je me suis proposé de décrire les événemens: Bedon «, Laujen de Do-
• Lç mouvement da 13 germinal fat provoqué par les poursuites dirigëes contre Barrère,Billaud-Varennes, Collôt-d'Herbois et Vadier, membres des anciens comités de salut public et de sûreté générale , en haine de la fermeté avec laquelle ils avaient comprimé les ennemis de la révolution. La convention nationale fut par eux convaincue d'avoir ordonné et approuvé tous les actes qu'on leur reprochait ; mais la fureur des aristocrates qui formaient alors la majorité de cette assemblée était si aveugle , que sans avoir ' égard à leur justification , sans leur tenir aucun compte de la part qu'ils avaient malheureusement eue aux événemens de thermidor, et n'osant pas les faire juger sous les yeux du peuple de Paris , elle les condamna arbitrairement à la déportation.
£n prairial , les citoyens dévoués au système politique de Robespierre, et ceux qu'on avait méchamment alarmés sur le maintien de la souveraineté du peuple, se trouvèrent ralliés à la constitution de 1793, dont ils demandaient unanimement l'exécution immédiate.
3 Les noms écrits en italique sont , dans tout le cours de cet ou-
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rimel , Bertrand , ex-maire de Lyon , Fontenelle , Fillion, Hannac, Simon Duplay, Sombod, Claude Fiquet, Massart, Bouin, Morojr, Chintrard, Glartou, La Tilme , Vélof , Golscmn, Rwagre , Julien Des Armes , Zaire de la Naitle , Babeuf, Germain , Buonarroti , les membres de la commission populaire d'Orange, ceux des tribunaux révolutionnaires d'Arras, Cambrai , Angers , Rennes et Brest , ceux des comités révolutionnaires de Paris , Nantes , Nevers et Moulins , et beaucoup d'autres démocrates de tous les départemens , étaient détenus à la prison du Plessis^ au mois de jQoréal, de Tan m.
De ces maisons de douleur jaillirent les étincelles éle^riques qui firent pâlir tant de fois la nouvelle 'tyrannie : je sais, à nen pas douter, que Tinsurrection du i^^ prairial an III fut en grande partie l'ouvrage de plusieurs citoyens détenus au Plessis , parmi lesquels on nommait plus particulièrement Leblanc , depuis commissaire du directoire à Saint-Domingue, et Claude Piquet I.
vrage,les anagrammes de ceux des personnes qu'on croit encore en vie.
* La constitution de 1798 et du pain étaient , ce jour-là , les cris de ralliement du peuple de Paris, justement inquiet pour ses droits et pour sa subsistance. Quant aux premiers , les dangers qu'ils couraient n'ëtaient que trop réels , car c'e'tait à l'anéantissement de la
Ce fait incontestable , rapproché de Facte imprimé qui Itlt le signal de rinsurrection , des demandes des insurgés et du caractère piolîtique des députés qui les appuyèrent * , suffit pour effacer la tache de royalisme que des écrivains même patriotes se sont efforcés d'imprimer aux
coiistitutioii de 1798 , atriré peu de temps après , que tendaient vi- «îMement les e^rts du parti' prépondérant de la conyetktion.
Â regard des subsistaii,ces , jamais les Parfriens n'avaient épiûayé une plus cruell e disette. Cependant la récolte arait été abondante , et les campagnes offraient la plus flatteuse apparence. D'où vint doncTaffreose famine <pii moissonna tant de citoyens ? de la marche rétrograde de la «•nyentiên , 4e la rusé des aristocrates et de Hivarice des riche.*).
ïl y avait long-tenTps que , poUr déjouer le» manœuvres criminelles secondées par l'avarice, il avait fallu taxer les denrées, forcer ceux qui en étaient détenteurs à garnir les marchés, et mïiintenir par la sévérité le cours du papier-monnaie à sa valeur nominale. Après le 9 thermidor , lesréqnisitions et les tates ayant été tout-àconp interdites et le papier-monnaie aySint été livré aux spéculations libres da commerce , le prix des choses nécessaires s'iileva si haut qu'à la fin on ne put s'approvisionner qu'avec du numéraire ; la foule des salariés^qû en était dépourvue manqua de tout au sein de l'abondance.
Au plus fort des souffrances publiques , les gouvemans ne cessaient d'affirmer que les approvisionnemens étaient assurés; ils semblaient promettre au peuple un avenir plus heureux, cûnune le prix de la funeste docilité qu'ils lui demandaient. C'est par les circonstances où on les établit, qu'on peut juger, du mérite des institutions et des intentions des instituteurs.
« Goujon , Romme , Soubrany , Duroy , Buquesnoy , BourWte , Prieur de la Marne, Peyssard, Forestier, Albitte, etc., etc. Les six premiers furent horriblement immolés à la fureur des soi-disant honnêtes gens , qui prétendaient asseoir leur puissance sur les ruines de la liberté publique en faisant couler des fleuves de sang populaire.
prtncipaïut instigateurs de cette malheureuse jour. née , dans la vue d'épargner le sang des amis 4e Fégatité qui ftirent voués à la plus sanglante proscription '. Elle fat si générale et si furieuse cette proscription , que parmi les citoyens qui forent précipités par milliers dans les prisons de Paris , il y en avait beaucoup d'mdifferens et même d^opposés au triomphe du parti auquel on les accusait d'appartenir.
Un spectacle aussi touc^nt que nouveau em- Mœuw et ocbellit alors l'intérieur ée ces prisons. Ceux que Soûràëtewr raristocratie y avait plonges, vivaient frugalement dans la plus intime fraternité ; s'honoraient de leurs fers et de leur pàuvi»té, suite de leur dévouement patriotique; se livraient au travail et à Fétude , et ne s'entretenaient que des maux de la patrie et des moyens de les faire cesser. Les chants civiques dont ils faisaient tous à la fois retentir les airs , rassemblaient tous les soirs autour de ces tristes séjours , une foule de citoyens qu'y attirait la curiosité , ou l'analogie de leurs sentimens avec ceux des prisonniers,
3Des hommes de cette trempe , iM-ulans de patriotisme , enflammés par la persécution et aflfermis
■ Mes contemporains ne se méprennent sans doute pas sur la nature de ces insurrections. Mais la postérité qui lira les écrits , «ans aToir tu les faits , doit^tre prévenue que les écrivain» périodiques et patriotes ont eu recours à cette ruse toutes les fois -que les tentatives des républicains ont échoué.
dans leurs sentimens communs par une longue et fréquente communication, durent se trouver naturellement disposés a tout entrep««ndre pour relever la révolution et atteindre enfin le but constant de leurs vœux. Aussi, les prisons de cette époque furent-elles les berceaux des conspirations démocratiques qui éclatèrent dans le cours de la troisième et de la quatrième année de la république.
GonstitutioQ Llmmolation de la loi populaire fiit enfin con-
d« l'anlll, ou / i • • % 1 il "^
d« 1795. sommée par la commission a laquelle on avait hypocritement confié le soin de la mettre à exécution. Le projet d'une constitution nouvelle , que cette commission proposa à la convention nationale , le 5 messidor de Fan III , fut pour les patriotes détenus un grand sujet de méditation : ils en examinèrent toutes les dispositions avec plus de maturité que dans aucune assemblée primaire. Voici lopinion qu^ils s'en formèrent. Opinion des Si la coustitutiou proposéc , disaient-ils , pou-
îité ' sJp cette ^2iit laisser des doutes sur lesprit de ses auteurs , ils seraient pleinement dissipés par le rapport qui la précède. Cet esprit est tout dans ces mots : conserver Vopulence et la misère. On regarda donc cet ouvrage comme le résultat final des attentats de la faction égoïste.
Si on en excepte larticle qui exigeait une propriété territoriale pour condition d'éligibilité à
constitution.
la représentation nationale, et celui qui rendait inéligible à une fonction supérieure, quiconque n'en aurait précédemment rempli une inférieure , le projet dé la commission fîit adopté , et tint lieu à la nation française de loi fondamentale jusqu'au i8 brumaire de Tan YIII.
Le plus léger examen suffit pour se convaincre que le principe de la conservation de Topulence et de la misère, fiit la base de toutes les parties de cet édifice.
D'abord , pour imposer silence a toutes les prétentions^ et pour fermer à jamais toutes les voies aux innovations favorables au peuple, on lui ravit ou Ton tronque ses droits politiques : les lois se font sans sa participation et sans qu'il puisse exercer sur elles aucune espèce de censure : la constitution l'enchaine à jamais lui et sa posté- , rite ; car il lui est interdit de la changer : elle déclare bien le peuple souverain; mais toute délibération du peuple y est déclarée séditieuse : après avoir parlé confusément de l'égalité des droits , on y ravit les droits de cité à une foule de citoyens, et on réserve exclusivement aux gens aisés , celui de nommer aux principales fonctions de l'état : enfin, pour maintenir a jamais cette malheureuse inégalité , source d'immoralité , d'injustice et d'oppression, les auteurs de cette constitution écartèrent, avec le plus
bypoogle
grand soin , toute institution tendant à éclairer suffisamment la nation entière, a former une jeunesse républicaine , k diminuer les ravages de FaTarice et de l'ambition , à rectifier lopinion, à améliorer les mœurs et à soustraire la masse du peuple à la farouche domination des riches oisifs et ambitieux '.
Ces scandaleuses violations des droits communs et ce mépris des principaux devoirs d W législateur populaire fiirent dénoncés au peuple français par Antonelle , dans un écrit qui a pour titre : ConsidéraHans sur les drmts de cité^ et par Félix Lepelletier dans son Vote moiwé sur Ut constitution de Fan IIL
On fut indigné, mais non surpris de Taudace avec laquelle les conducteurs du jour osèrent enfreindre la volonté du souverain solennellement émise , ainsi que leurs propres et récentes promesses ^. La constitution de 1798 fîit impu-
I Grâces à l'inflexible orgaeil de Nosseigneurs , on en vint bientôt à regretter , malgré ses grands défauts , cette constitution avec . laquelle il eût peut-^tre été possible de réconcilier , moyennant quelques modifications , les amis de l'égalité. Mais les aristocrates aimèrent mieux se gorger d'or , se cbamarer de cordons, et ramper sous le sceptre de fer d'un soldat insolent et parjure , que de vivre libres et égaux avec le peuple ; ils firent de cette constitution le gouremeraent rév(dutionnaire de la royauté.
3 Au mois de germinal de l'an III , une loi terrible , dite de haute police , condamna comme séditieuses les réclamations qui s'élevaient de toutes parts contre la marche contre-révolutÎQDnaire du
demment calomnie'é et la doctrine de Fégalité fiit, à Faide des plus monsixueux sophismes, conspuée par ceux4a mêmes qui en avaient naguère préconisé la justice ^
gouyernement ; mais , pour apaiser plus facilement Feffenrescencc publique , cette même loi menaçait hypocritement de .la déportation quiconque parlerait ou écrirait contre la constitution de 1798 , dont la conventioB promit la prompte e&ëcution le A prairial de la même année,
X L'unique soin de la commiss?on , cr^ëe pour préparer les lois organiques de la constitution de 1798 , fut de faire proscrire cette constitution , pour lui en substituer une plus confonne aux vues de la faction alors dominante.
Âpres avoir long-temps déclamé contre le plus sacré des droits du peuple ,eelui d'approuver les lois sous lesquelles il doit vivre , le rapporteur, de. cette Gommi«sî<m fit rémunération des lacunes qu'elle prétendit y avoir découvertes : il dit que l'acte •constitutionnel de 1793 qui, ajouta-t-il, devait être anéanti par cela seul que B.obespierre et Saint- Just avaient travaillé à le rédiger , laissait indéterminés la hiérarchie administrative , la nomination des généraux et des ambassadeurs , ainsi que le droit de déclarer la guerre et celui de négocier la paix. Cependant tout y est fixé sur ce» objeta aux articles 54 » 55 , 69 , 83 , 107 , 1 18 et 1 19.
D'un autre côté,la commission invoquait, à l'appui de son opinion, la violence , la corruption et la terreur , qui avaient , selon elle , présidé à l'acceptation de la constitution qu'elle voulait proscrire. Mais à qjui feni-t-on accrœre que quatre millions d'aeceptans purent être achetés ou contraints ? ne sait-on pas que , lors de cette acceptation , la sévérité dont on reconnut depuis la nécessité, n'avait pas été déployée contre les ennemis de l'égalité qui furent libres d'intervenir aux assemblées primaires et même d*y demander le rétablissement de la royauté ? Malgré les manœuvres employées pour efiacer la vérité, il en reste assez de traces pour que la sévère critique puisse un jour reconnaître que ce concours presque unanime des Français, prouve leur adhésion à l'insurrection du 3i mai.
Leurs protes- Dc nombrcuscs protcstations contre le projet '"*'°** adopté par la convention lurent envoyées aux
assemblées primaires par les républicains détenus : cependant leur exemple ne fut pas unanimement imité de tous ceux qui s^honoraient alors de la qualification de démocrates.
A la suite des événemens de prairial , se trouvèrent confondus dans les prisons, avec les républicains inflexibles, d^autres hommes indifférens ou timides , qui payèrent leur liberté d'une lâche soumission aux volontés de Taristocratie : ils acceptèrent la nouvelle constitution. D'autres, désespérant du triomphe de la démocratie , considérant le gouvernement révolutionnaire d'alors comme le plus ftmeste des maux , se flattant que de la latitude de Tordre constitutionnel pourrait résulter quelque changement favorable au peuple , voyant dans la constitution proposée la seule planche de salut contre le retour pour eux imminent de la royauté , et redoutant surtout pour eux-mêmes les dangers et les persécutions, acceptèrent aussi la loi aristocratique , mais ne purent
et ropposition de ceux contre qui elle fut dirigée , au vœu national. Ce vœu se manifesta encore pendant long-tems dans l'intérieur et aux armées jusqu^à ce que le peuple, trahi par ses mandataires, frustré dans ses espérances , et privé par les assassinats et par les emprisonnemens de ses plus dévoués défenseurs, tomba dans la confusion et dans Tapathie, et ne prit plus aucun intérêt aux affaires publiques.
pas ébranler ceux qui crurent que rien ne devait les porter k transiger avec les ennemis de 1 égalité^ au mépris de la justice et au détriment dea droits communs.
La convention annonça cpie la nOuvdUe eons- L*acceputioB titution avait été acceptée par le peuplei Unetiônderlnm, confusion extrême régna dans le reeensementP^'^^^i**** des votes , et il résulta de cette opération et des faits publics , que les votans avaient été en très petit nombre , qu une foule de citoyens avaient été expulsés des assemblées , et que les plus toa* gueux acceptans avaient été ceux qui , s'éturt fait remarquer par leur égoisme , avaient été souvent accusés de conspirer pour le retour de la royauté.
N'oublions pas la distinction très réelle des égoïstes, en conservateurs et en conquérans; rappelons-nous que ceux-ci avaient suivi presque constamment jusqu'au 9 thermidor de l'an II , les brisées des amis sincères de légalité , et s'étaient attiré y par la, la haine des contre-révolutionnai* res. Les membres de la convention qui se qua* lifiaient alors de patriotes , appartenaient presque tous à cette dernière dasse.
La haine de la révdlutkm fut portée si loin , que p»ô<cripti6à
... • n 1 1 deiconrenfioii-
la proscription, qui ne pesa dabordque sur ses neb. amis désintéressés ^ dut enfin s'apesântir sur cemr là meases qui en avaient été les provocateurs^ et qui ne purent faire oublier par leurs crimes
recens leur ancienne apparencede vertu. Les honnêtes gens, les hommes bien nés , les bons bourgeois dédaignaient de s^asseoir a côté d'anciens terroristes chargés des dépouilles de Taristocratie. On voua indistinctement à la rage des ennemis de la révolution, tous les conventionnels qu'on accusait d'avoir exercé ou laissé exercer la terreur , et si Ton fit quelques exceptions , ce ne
' fut qu'en faveur de ceux qui s'étaient signalés par
leur persévéranceà défendrelesjortVtVé^re^ flfejgren^ oomme il faut , contre les prétentions séditieuses des malheureux quils qtialijîaient de canaille, >
Esp^ncet des II parait quc l'exécution de la nouvelle constivoiution. iution et un coips legislatii nouveau taisaient espérer aux eniiemi&dela révolution quelque participation à la puissance, et à quelques-uns d'entre eux le retour de la royauté , dont ils se- sont •flattés toutes les fois que l'autorité suprême s est écartée de la route de l'égalité, pour s'égarer dans le chemin tcurtueux de l'égoïsme, cause et effet de toutes les tyrannies.
Le peuple est Afin dc pcrpétucr l'esprit de la nouvelle cons-
encKaîné par le ^.^ ^. ^ . • ^ ^ i r •
renouvellement titution , SCS autcurs imagmcrcnt dc ne faire ^^^^'^^"^*'* ^" renouveler annuellement le corps législatif que par tiers, et d'introduire dans la première composition de ce corps , deux tiers des membres de la convention ^ , au choix des corps électoraux.
» Tous les dëputés encore attaches aux droits politiques consa-
Cette mesure dictée par Tinquiète prévoyance de quelques législateurs criminels , cette mesure imaginée pour enchaîner a jamais le peuple , flattait singulièrement les passions des conventionnels.
Ceux qui se plaisaient dans l'exercice du pouvoir, ceux qui craignaient d'être poursuivis pour les prévarications dont ils s'étaient souillés , ceux qui redoutaient l'égalité , et ceux qu'effrayait l'idée seule des. principes démocratiques, s'empressèrent de l'adopter ' .
Dans la convention, les faux amis de l'égalité , aussi odieux aux vrais républicains qu'aux royalistes , se montrèrent les plus passionnés partisans de ce mode de renouvellement.
Par une ruse dont ils firent souvent usage, ils accusaient de conspirer pour le rétablissement de la monarchie, ceux qui leur opposaient de laré-
créspar la constitution de 1793, avaient ét^ expulses de la. conyention par les supplices et par les arrestations.
I Cette mesure suggérée par Fesprit aristocratique qui avait présidé à la rédaction de la constituticm de l'an III , et au moyen de laquelle on voulait écarter du nouveau corps législatif les anciens royalistes autant que les amis sincères de Tégalité , n'eut pas tout le succès que ses auteurs s'en étaient promis. Trompés dans jeurs espérances , et redoutant tour-à-tour la royauté et le peuple , ils décimèrent plusieurs fois et pour des motifs opposés , la représentation nationale , à laquelle , poussés par leur aversion pour l'égalité , ils portèrent , par le plus exécrable des attenUts , le, dernier coup , le 18 brumaire de l'an VIII.
^stance, et qui, dans cette circonstance, étaient les mêmes hommes par lesquels les instituticNtis populaires. avaient toujours été repoussées.
La crainte de donner gain de cause aux royalistes, l'intérêt des gens avides et la nécessité oh se trouvèrent les amis sincères de légalité de choisir entre deux partis également crimindLs , exercèrent une grande influence sur lopinM^i. Il en résulta un nomlare^ie suffrages qui, quoique extrêmement faible (X)mparativement à la population et très confusément calculé , fournit aux coupables conventionnés le prétexte de donner fcsrcc de loi a leurs décrets sur le renouvellement , que la clameur puUique les avait forcés de soumettre a la sanction du peuple.
Les amis de j)^ jj proffîulgation de ce décret naquirent Tacunt les conren- gitatiou , fe troublc , ct enfin la révolte armée de» pionnes coupa g^^^j^^^ ^ Parfs, att i3 vcudémiaire dé Tan IV,
jour où la plupart des conventionnels eussent péri, • Tsans legénéreux dévouement de ceux qu'ils avaient naguère livrés à la fureur des ennemis de la liberté. L'amour de la patrie menacée d'un asservissement total, et Fespoir de voir jaillir du choc qui se préparait wi état de choses favorable à la cause quHls chérissaient, déterminèrent une poignée de républicains a défendre leurs ennemis récens , en combattant l'armée nombreuse des sectionnaires.
Si les conyentionnels^ disait-<m, qui ont dem<»*alisé la revcdution en aj^lant autour deux, une fouk d'Kommes corrompus, se dëdarent leurs ennemis , ils seront force's de se livrer aux démocrates et de céder à leurs vœux-
Cette manièi-e de penser mit les armes a la main aux plus fermes et aux plus éclairés , auxquels se joignirent c^zx qui étaient mus par le désir de se venger et par Tespoir de ressaisir Tau* torité. De cette réunion, grossie par d'autres hommes semblables aux conventionnels menacés^ se forma le corps arme qui fu^. désigné sous le nom de bataillon des patriotes de 1789 i.
Cette dénomination est très remarquable; elle démontre combien Topinion s^tait détériorée depuis le 9 tbermidor de Tan II, et prouve Textréme corruptîott de» conventionnels qui , osant
> On a beaucoup vante la presque unanimité avec laquelle parut «'opï^rer la reVolution de 1789. Il me semble que ceux qui en ont fait honneur à la vertu puMique , n'ont pas bien connu Fesprit de celte révolution. Figurez-vous plusieurs échefens d'ambitieux pesant sur la masse du peuple et aspirant à s'e'Iever aux degrds su- . périeurs. La noblesse , placée au sommet de réclielle , les opprimait tous : tons durent donc applaudir à sa destruction vers laquelle furent dirigés les premiers mouvemens révolutionnaires. Ce ne fut donc pas la vertu , mais Tinquiète jalousie àe& échelons intermédiaires entre.la noblesse et le peuple , qui produisit cette apparente unanimité. D'ailleurs , la classe laborieuse ayant été comptée presque pour rien par les faiseurs de ce temps-là , les patriotes marquans de 1789 étaient, à quelques exceptions près, les amis de tous les abus , celui de la noblesse héréditaire excepté.
a peine se dire républicains , imploraient bien le secours des amis de Tégalité, mais craignaient quW ne les soupçonnât de s'être réconciliés avec eux '.
Nouvelle tra- Après Ic combat du i3 vendémiaire, ceux que
bison des con- ,, i iw t.^ / «^ ' > 1 ' m. '
T^ntionoeis. 1 amour de légalité avait menés a la victoire, sommèrent les chefs de cette journée de tenir la promesse qu'ils avaient faite de rétablir les droits du peuple : ce fut en vain. On vit tien , au ton avec lequel ils recommandaient une extrême circonspection , qu'il ne fallait pas compter sur les engagemens que la peur seule leuf avait fait eon-
^ tracter.
Tandis que la grande majorité de la convention cherchait des faux-fuyans pour éluder les demandes des amis de l'égalité , ceux d'entre eux qui étaient encore détenus, ne se lassaient pas de solliciter leurs compagnons déjà libres duser de la victoire au profit de la démocratie. Le sang, disaient-ils, aura coulé en pure perte, si on laisse échapper l'occasion où les bons sont en force et oîi les sénateurs eflFrayés leur doivent la vie. Ils voulaient qu'on demandât impérieusement à la convention la cassation des dernières élections ,
I Au moment où les premiers coups de fusil se firent entendre , les comités de gouvernement allaient proposer à la convention de désarmer et de plonger de nouveau dans les prisons les républicains armés pour sa défense.
l'abolition de la nouvelle constitution et rétablis^ sèment innnédiat de celle de 1793.
Oh se disposa à demander la cassation des élections, et là pétition- déjà signée allait être présentée, lorsque des députés conjurés de thermidor, réunis a daiitres qjiie la justice nationale avait frappés au 3 1 mai , redoutant les lois popu-^ laires plus que la royauté , parvim'ent à diviser les nombreux signataires de la pétition, qui ne fut pas présentée.
Cependant,, à la suite d'un rapport de Barras qui dévoila les vastes projets des révoltés , dont la convention elle-même renfermait des complices , fut créée une commission de salut public ,,dont les intentions présumées ranimèrent un moment chez les républicains , des espérances qui furent bientôt déçues. On crut en effet que la cassation des dernières élections allait être proposée par cette commission ; mais , soit qu'on lui fît trop d'honneur , soit qu'elle se laissât intimider par les virulentes diatribes de Thibeaudeau, elle se borna à proposer de légers palliatifs qui nie remédièrent à rien , et la constitution de l'an IIÏ fut presque aussitôt mise à exécution par les conventionnels qui , de plus belle , vouaient haine à l'égalité , sous les noms de terreur et d'anarchie. ^'^^^^^ *'es
Dans l'intervalle qui s'écoula entre le combat du i3 vendémiaire et l'amnistie du 4 brumaire
patriotes.
ment.
miivant, tous les patriotes qui étaient encbrg détenus furent élargis; ils durent la liberté , non au trioîDfiphe de la caifêe populaire , mais à la lâche politique de ses ennemis : en sortant des cachots où ils avaient sondé la profondeur des maux publics , ils menaçaient les traîtres qui venaient de briser leurs fers.
Leur égare- ^ ^^^ époquc , Ics amis persévérans de l'égalité étaient profiandément affligés de la dépravation qui, se glissant même dans les opinions dun grand nombre de révolutionnaires , menaçait les doctrines démocratiques d'un étemel oubli. En général, les patriotes dont le plus grand nombre agit souvent plus par entraînement que par ré* flexion , s'enorgueillisaient de la victoire de vendémiaire , comptaient la nomination de Barras et de Camot au directoire exécutif, au nombre des événemens heureux de la révolution , et se consolaient de leurs longs malheurs, par l'idée des places et des faveurs qu'ils se flattaient d'obtenir. On eût dit qu'ils avaient oublié la cause pour laquelle ils avaient combattu, et que, voyant d'un oeil indifférent l'envahissement des droits du peuple, qui venait d'être consommé , ils faisaient consister le salut de la patrie dans le soulagement de leurs propres maux.
Cependant tous ne partageaient pas cette manière de voir ; car , si les hommes dont nous venons
de parW , pensaient ou feignaient de penser qull Êdlait attendre du temps la reforme de la nouvelle constitution, et la préparer en s'introduisant adroitement dans les fonctions puîbliques, d'autres, efiraycfs de la consistance que raffermissement du nouveau gouvernement et le refroidissement toujours croissant de Tënergie républicaine allaient donner aux principes de la tyrannie, croyaient qu'il était du devoir des véritables amis de Tégalité de sonner Talarme et de conduire le peuple au recouvrement de ses droits.
De ce partage d opinions , s'en forma un parmi Leur diTisio». les républicains; ceux qui faisaient souvent céder les principes de la justice a leurs commodités particulières, prirent le nom dejoa/r/ote^ de 1789; les autres qui se distinguaient par leur persévérance à défendre la démocratie , s'appelèrent les égatcx.
Après leur élargissement , les patriotes et sur- Premières r^«tout les égaux , inquiets sur le sort de la liberté , "*"*"* ** *"**' chercLaient à se réunir et à se concerter pour opposer une digue puissante aux progrès de la nouvelle tyrannie. Ils s'assemblaient fréquemment dans les cafés , dans les jardins et sur les places ; mais , comme tout s'y traitait avec une extrême et indispensable circonspection , les discussions générales sur l'état des choses ne laissaient entrevoir aucun résultat prompt et décisif au profit de la cause commune.
Au commencement de brumaire de Tan IV, Babeuf I , Darthé , Buonarroti, Lorjen de Doimel el Fontenelle essayèrent de créer un centre de direction , auquel les patriotes divises pussent se rallier , afin d'agir ensuite uniformément au profit de la cause commune. Dans les réunions qui eurent lieu a cet effet , plusieurs propositions
» Gracchus Babeuf naquit en 1 762 à Saint-Quentin , département de PAine. Il était sensible , instruit et infatigable ; il avait l'esprit pénétrant et juste , et écrivait avec clarté , avec feu et avec éloquence.
La révolution française trouva Babeuf jeune , livré à l'étude , sobre, détestant la tyrannie, et méditant sur les moyens de soustraire à l'oppression ses malheureux concitoyens ; il éprouva de bonne heure le besoin de se dévouer pour la liberté publique.
Dans les premiers temps de la révolution , Babeuf écrivit en homme libre , contre le régime féodal^ et contre le fisc , ce qui lui valut des persécutions et un mandat d'arrêt dont les vives sollicitations de Marat firent cesser les effets. Plus tard , il fut appelé au secrétariat d'une administration de district , où ses discours et ses écrits populaires lui firent de nombreux ennemis . qui eurent assez de crédit pour le faire poursuivre et condamner comme faussaire j mais le jugement rendu contre lui fut annulé par la convention qui en reconnut solennellement l'injustice. Postérieurement , Babeuf fut employé dans les bureaux de la commune de Paris , où il se lia d'amitié avec un grand nombre de courageux républicains. A la suite des funestes événemens du 9 thermidor , Babeuf applaudit un moment à l'indulgence dont on usa envers les ennemis de la révolution : son erreur ne fut pas de longue durée , et celui cpii avait pris les Gracques pour modèles de sa conduite , ne tarda pas à s'apercevoir que rien ne ressemblait moins à ces illustres Romains que les gouvemans post-thermidoriens. Plus grand que s'il n'avait jamais erré , Babeuf avoua sa méprise , revendiqua les droits du peuple , démasqua ceux par qui il avait été trompé , et porta si loin son zèle en' faveur de la démocratie , que les aristo-
furent faites ; les uns voulaient qu on incorporât tous les patriotes sincères dans une espèce d^asso< ciation maçonique , obéissant aux impulsions des directeurs qu'on lui aurait donnes ; d'autres prétendaient que, par un acte signé individuellement , on se constituât a l'instant en comité insurrecteur. Comme il n'y avait dans ces assemblées ,
crates qui goqveniaient la république ^et;y:dèçent pas à remprisonner.
De la maison d'arrôt du Plcssis où il fut d'abord détenu , on le transféra dans celle d'Arras. Ce fut là qu'il connut Germain , de Narbonne , capitaine de hussards , dont il sera souvent parle dans le cours de cetouyrage , et plusieurs républicains du département du Pas-de-Calais. Babeuf fut parmi eux un prédicateur infatigable d'institutions populaires ; il échauffait leur haine contre les nouveaux t3rrans ; il les familiarisait avec l'idée d'une grande révolution dans les propriétés , et les disposait à former une Vendée plébéienne , afin de recouvrer par la force , ce qu'il ne lui paraissait plus possible d'obtenir par la voie des réclamations.
A son retour au Plessis , après l'insurrection de prairial de l'an III , Babeuf était tout occupé de semblables projets que ses fréquens entretiens avec quelques uns des citoyens qui y étaient enfermés , l'avaient aidé à mûrir ; il y connut Bedon , dont je regrette de ne pas pouvoir écrire le vrai nom , qui , ayant passé toute sa vie à examiner les causes des maut publics , avait saisi mieux que personne les vues profondes de Robçspierre.
On verra dans la suite de cet écrit, combien les idées de Babeuf se développèrent , et combien il eut de part à la conspiration à laquelle il attacha son nom. Cet homme extraordinaire , doué de grands talens , ami inflexible de la justice , fut constamment désintéressé et pauvre; bon époux, père tendre, il était chéri de sa famille; le courage avec lequel il attaqua devant ses juges, les puissans qui demandaient sa tète, et la tranquillité avec laquelle il envisagea la mort glorieuse que lui infligea l'aristocratie , rehaussent l'éclat des vertus et de? travaux patriotiques de cet illusti*e martyr de Pégalité.
pigitized
ni runif<H*mité de vues, ni la confiance indispensables pour obtenir un résultat utile , on ne put s'entendre et on cessa bientôt de se réunir.
Cependant , on ne renonça* pas au double f»*ojet de rallier les patriotes et de renverser la tyrannie ; c'étaient la des besoins impérieux pour tout véritaUe républicain. On s'assembla donc peu de temps après , dans le dessein d'établir une nouvelle société populaire. A la première séance qui eut lieu chez Bouin , intervinrent entre autres, Darthé ' , Germain , Buonarroti , Massart, Fontenelle, Lihppi^ Laurjen de Doimel^ Ber-
« Augustin- Alexandre Barthë, de Saint-Paul , département du Pasde-Calais , instruit , juste , hardi , constant , actif, inflexible , et très adroit à dt^méler et à intc^resser à ses vues les passions de ceux qui l'approchaient. D faisait à Paris son cours de droit à Paurore de la révolution , dans laquelle il se précipita avec le zélé d'un homme qui défend à corps perdu la vérité , dès qu'elle luit à. ses yeux»
En 1789 , Darthé coopéra à la délivrance des gardes-françaises , à la prise de la Bastille où il contracta une infirmité incurable , et au siège du château de Yincennes. Il fut ensuite membre du directoire de son département , et en cette qualité , il rendit à la république , dans des circonstances très épineuses , des services si importans , qu'il en fut récompensé par un décret de bien mérite de la patrie. Élevé ensuite aux fonctions d'accusateur public auprès des tribunaux révolutionnaires d'Arras et de Cambrai , à la sévérité desquels on dut en grande partie la conservation de cette frontière , il s'y montra magistrat républicain et incorruptible , au- * tant que guerrier intrépide.
La proscription thermidorienne , à laquelle il ne pouvait pas échapper , le trouva dans une honorable indigence. Darthé péné- U*a de bcanc heure et seconda de tout son pouvoir la pensée de
trand ,i Tismiot^Chinirard^ Chapelle^ Lussorh Ion , Lacombe, Reuf^ Vlagemc , Bouin et Sombod*
Cette entreTue iîit très touchante : les âmes se rouvrirent a 1 espérance que tant de malheurs avai^it presqu éteinte ; on jura de demeurer unis et de faire tri(»npher t égalité.
L'attention de cette assemMée fut portée sur la question de savoir , si rétablissement de plui^eurs sociétés dans les cKvers arrondissemens de Paris , n'était pas préférable à celui dWe seule. Après une longue discussion, la décision fot renvoyée à une séance plus nombreuse , que l'on convint
Kobespîerre ; aussi c«Iui-cî en faisait-il }e plas grand cas ; aussi les ennemis de légalité lai avaient-ils yooé une haine implfteable*
A beaucoup de Isuniéres et à une vive passion pour la véritable justice , Darthë réunissait des mœurs austères et un cœur compa-» tissant. Traduit devant la haute cour de Vendôme , il refusa constamment de la recomiaitre et de se défendre; cotMkauié à mort, $es derniers soupirs furent pour la patrie.
' Bertrand , de Lyon , fut maire de cette commune avant la révolte qui y eut lieu le a^mai 1798 , et après son retour sous les lois de la république.
Bertrand avait épuisé , en faveur de la révolution , une fortune opulente; il était juste, loyal, généreux, plein de courage et d'aménité ; ses mœurs étaient simples et la eandeur était peintft sur son visage.
Les riches Lyonnais réservaient à Bertrand k sort qu'ils avaient fait scdiir à son ami Challier : leurs efforts furent vams ; car le peuple répondant hautement par ses san^ots et par ses bénédictions, aux interpellations de Bertrand qui rappelait ses sacrifices et les services qu'il avait rendus aux infortunés, les juges qui devaient l'immoler, furent, à plusieurs reprises, contraints d'ajourner le ju-^ gement et de renvoyer l'accusé dans le cachot où il demeura pen-
de tenir dans un lieu moins exposé aux regards de la police ; elle eut lieu dans un petit cabinet placé au milieu du jardin de Tancienne abbaye de Sainte-Geneviève.
Csprudnnou- Tandis que les débris du parti démocratique ment. cherchaient a se reunir en corps , le gouverne-
ment établi par la constitution de Fan III, posait lès fondemens du système politique qu'il suivit constamment depuis* L'esprit du parti conventionnel qui profita des désastres du 9 thermidor , foudroya les démocrates en prairial , et triompha
dant le long siëge de sa commune. Lé jour même du 9 thermidor, l'ordre fut donné de saisir et de traduire à Paris, Bertrand et plusieurs autres démocrates Lyonnais. On leur connaissait tant de pureté et de fermeté que leurs fers ne furent brisés qu'après le i3 vendémiaire de Tan IV.
Bertrand , amant passionné des hommes , de sa patrie et de la liberté , défenseur austère de Végalité , magistrat populaire et incorruptible , bon fils , excellent ami , fut assassinié' par la commission militaire du temple , à la suite du massacre du camp de Grenelle : il dormait quand on l'appela pour le conduire au supplice.
Ce bon et vertueux citoyen qui avait été arrêté, sans armes et loin du camp de Grenelle, n'eût été, d'après les concluions du rapporteur , condamné qu'à la détention ou à la déportation, si le directoire exécutif ne s'était pas hâté de prévenir la commission qu'il désirait sa mort.
A la vue du certificat du recours en cassation , interjeté par Bertrand et par ses compagnons de martyre , l'exécution de leurs sen-' tences de mort fut suspendue par le général Foissac La Tour qui, en ayant référé au Directoire, en reçut immédiatement l'ordre de passer outre. Les victimes furent immolées Quelques mois après,
le tribunal de cassation annula tous les jugemens qui les avaiept condamnées.
par eux en vendémiaire , passa tout entier dans les hommes qui composèrent le directoire exécutif; cet esprit peut se réduire a ceci : consers^er et acquérir les richesses et le pofwoir; comprimer d'un coté les rojalistes et les puissans , et de Vautre, les amis de T égalité.
Dès leur installation , les cinq chefs du pouvoir jexéculif s'attachèrent a mettre les anciens royalistes en présence des démocrates , afin de les combattre les uns par les autres , toutes les fois que ceux-ci ou ceux-là , prenant le dessus , leur deviendraient redoutables.
A lepoque où les patriotes songeaient à se ii farorise im
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lormer en société , le gouvernement paraissait idiotes. favorable à leurs vues. Ayant encore besoin dlntimider les révoltés de vendémiaire , et voulant forcer, par Tépouvantail^e la terreur, les ridhies a concourir aux mesures par lesquelles il comptait rétablir les finances délabrées de la république, il faisait encourager par ses agens louverture des : réunions patriotiques , résolu d'en arrêter lelan , dès qu^elles tenteraient de rappeler les principes populaires.
Cette fourberie n'échappait pas aux patriotes at- Esprit a» p*. tentifs qui , ayant vu au 1 3 veiidémiaire , le sang p/J ** ^ "^*" couler , inutilement pour le peuple , s'étaiéiit affermis dans Topinion que rien de vraiment utile ne pouvait sortir du nouveau gouvernement.
Le parti démocratique n'était pas nombreux , et la masse des patriotes faibles , à peine revenue de son efifroi , était prête a se laisser enqore intimider à la moindre apparence d'une nouvelle persécution.
Quant au peuple de Paris, trompé dans ses espérances , égaré par la calomnie et par les menées s(mrdes du royalisme et de 1 étranger , il avait abandonné les démocrates et languissait dans une profonde indifférence : une partie accusait même la révolution des maux sans nœnbre qui pesaient sur lui.
Prttdrnce des Lcs citoycus asscmblés au jardin de Sainte-Ge- "***"* neviève , sentirent les dangers auxquels la dupli* cité du gouvernement exposait ceux qui, par an zèle prématuré , oseraient attaquer de front Tau* torité usurpatrice des droits de la nation. Il faut avant tout , disaient-ils , rectifier les idées de beaucoup de patriotes , leur regagner Testime du peuple et rendre à celui-ci lancîen sentiment de ses droits et de sa force ; en attendant ,^il faut se couvrir de la constitution et même de là protection du gouvernement, jusqu'au momelat on Ton sera assez fort pour 1 attaquer et le détruire. On arrêta donc d'établir sur ces principes , la nouv^e société. Le besoin d'en conserver et d'en centraliser l'esprit , fit écarter la proposition de la partager en plusieurs sections qui , quoique plus fa-
ciles à soustraire à Toeil de la police, offraient cependant Tinconvënient d être plus exposées a s'ëcarter du plan de l'institution , et a devenir les jouets des intrigans et des ennemis de la république.
À cette société unique, on se proposa de n'appeler que des hommes sans reproches , à qui on devait inspirer familièrement la prudence adoptée par les fondateurs.
Aussitôt la société fut ouverte dans Fancien Fondation d« réfectoire des gérievéfins, dont le patriote Cardi- ^|^. ** naux , locataire d'une partie de leur couvent , céda gratuitement Tusage ; et , lorsque cette salle était consacrée à des réunions d'un autre genre , la société se tenait dans un vaste souterrain du ; même édifice, où la pâleur des flambeaux, le '• ' bourdonnement des voix et la position gênante des assistans , debout ou assis par terre , rappelaient a ceux-ci la grandeur et les dangers de l'entreprise, ainsi que le courage et la prudence qui leur étaient nécessaires. La proximité de ce lieu au Panthéon, ^ fit donner à la nouvelle société le nom de ce tem- |Je. Dès l'ouverture de cette assemblée , on y vit accourir un grand nombre de patriotes convoqués ou amenés par les attraits de l'institution ; avec eux, s'introduisirent des hommes qui , servilement attachés aux membres du gouvernement , réduisaient tous les devoirs des amis de la liberté I 6.
à premier leur appui à rautorité contre les royalistes.
Son organisa- La société s'oocupa d'abord de son organisa* tion ; mais tdûe était Texcessive prudence ou la faiblesse de la plupart de ses membres , qu'on eut à cet égard de gmnds obstacles à smmonter.
Craignant d offrir quelque ressemblance avec les anciennes sociétés , ils renchérissaient sur les entraves forgées par la nouvelle constitution au droit de s'assembler. Avoir un règlement, un président , des secrétaires , des procès-verlMiux , une forme d'admission , c'était à leurs yeux, se rapprocher trop sensiblement des jacobins , et prêter les flancs à une nouvelle persécution.
On parvint enfin à ^'entendre , et la société eut un règlement qui, n'admettant ni ^registres, ni procès*verbaux, ni d'autre condition d'admission que la présentation de deux membres , rendit tout ordre presque impossible , et ouvrit l'entrée de la société à une foule d'hommes douteux, qui en pervertirent souvent l'esprit , et y élevèrent de dangereuses contestations. Un orateur et un viceorateur tinrent lieu de président et de secrétaire , et il n'y eut« pour faire face aux dépenses indispensables , que les contributions libres des associés.
Divergences de. Eu pcu de tcmps, la société du Panthéon cQu^pta plu3 de deux mille membre^. Dans le$
< 7Ô ) circonstances an temps et avec lé règlement qu'elle s'était dosme , il n^ëtait ni prudent^ m facile d'en exclure tous les indÎTÎdus qui n'ar vaient pas mérité d'être rangés parmi les égaux. 11 fallut admettre un grand nombre de patriotes qui avaient été atteints de quelques erreurs, et particulièrement de ceux qui prétendaient ramener la démocratie par l'envahissement des fonctions publiques.
On apercevait aisément l'existence de ces divers élémens dans le sein de la société. Les ë^ux se faisiûent remarquer par leur xèle à éclai* rer le pei:q)Ie et à remettre en lionneur les dogmes de Tégalité, tandis qu'on noonnaissait les patrio^ tesdeSgV^t^^^iiipi^ci^^^^cx^^ ^ exercer sur le gouvernement une influence favorable.à leur re* pos et a leurs intér^. La prépondérance alternative de ces deux partis fit faire àla société de^ démarches contraires.
Ceux-ci délerminarent souvent l'assemblée à solliciter des places pour les citoyens qu'ils stffectionnaient : ceox-lk dévdioppaient à ses yeux l'affligeant taUeau de l'opinion publique déjffdr vée, et des erreurs par lesquelles les ennemis de la liberté s'efforçaient d'égarer le peuple; lui montraient le triomphe de l'égaUté comme le seul objet digne de ses vœux , et provoquaient des mesures propres à ranimer le courage pres^
que éteint de la multitude et à rallumer ce saint enthousiasme , auquel elle avait du * tant de victoires remportées sur toute espèce de tyrannie. Gommunica- Une commissiou fut chargée dé proposer un
àyêcil^J^V ordre de travaux , et un mode prompt et facile de communication avec le peuple. Des affiches intitulées: La vérité au peuple par les patriotes de 1789, attirèrent bientôt Tattention publique sur les affaires nationales , sans attaquer directement les gouvemans dont il eut été imprudent de provoquer la vengeance. Le premier effet de ces écrits fut d'amener à la nouvelle société un grand nombre d'hommes laborieux qui, renaissant à lespérahce , s'empressaient dé répéter , en tout lieu, les nombreuses vérités qu'ib y entendaient proclamer'.
Lois populaires. Commc Ic but quc se proposaient lés institu* teurs de la société était de procurer au peuple un prompt soulagement, et de mériter par-là sa confiance, afin d'en employer ensuite la force au recouvrement de ses droits, la commission conseilla de solliciter l'exécution de deux lois que l'esprit de la contre^révolution avait fait tomber dans l'oubli : celle qui promettait aux défenseurs
< Od joint aux pièces justificatives , sous le no 2 , une de ces affiches qui peint, à la fois, rétat delà république française après le 9 thermidor , et les mènagemens que les égaux furent forcés de garder dans la société du Panthéon.
de la patrie , un milliard de biens nationaux, et celle qui avait été rendue enFan.II, pourtextinctibn de la mendicité. ,
Tandis qu'au Panthéon on remettait avec mé- Froieription de nagement en vigueur les principes démocratiques , que d'autres sociétés se formaient , dans le même esprit , sûr plusieurs points dé Paris , et que les écrivains de Taristocratie sonnaient Talarme contre les nouvelles tentatives des soi-disant ter- roristes, Babeuf dévoilait hardiment, dans son Tribun du Peuple , les crimes de ceux qui gouvernaient la république , démontrait la bonté et la légitimité de la constitution de 1798 , et ne balançait pas à signaler la propriété tTtdisnduelle ' , ^ \ .' comme la source principale de tous les maux qui pèsent sur la société. Tant de courage lui valut une nouvelle proscription , à laquelle il ne put se soustraire qu'en cherchant un asile obscur dans les habitations de quelques démocrates '.
En même temps , un comité secret se formait comité che» chez Àmar , rue Cléry , pour préparer une insur- °^'*
> Babeuf dut alors la liberté aux Forts de la halle. Un huissier s'etant présentai chez lui rue du faubourg Honortî n° 29, avec un mandat d'amener, motivé sur les provocations contenues dans ses écrits, Babeuf, après une longue lutte, parvint à s'échapper ; l'huissier le suivit en criant au voleur; deux fois les Forts de la halle le saisirent et deux fois ils le relâchèrent au seul nom de l'écrivain qui défendait les droi^ du peuple : Eriddf et Darthé lui donné- * rent asile dans l'ancien couventde l'Assomption.
rection contre la tyrannie qui appesantissait , de j^os en plus, son bras de fa: sur le peuple fran-r çais. Àmar , Darthé , Buonarroti f Mafisart et Germain s'y rendirent les premiers, et s'adjoignirent socoessÎTement Bedon, Soigne, Filipe le RêXêllet y Clëment et Marchand.
JjSL vivedouleur dont ils était pénétres, portait, comme par inspiration, les amis de la liberté à combiner leurs forces contre le jong odieux qui opprimait le peuple. Les démocrates éclairés s'y croyaient rigoureusement obligés.
Son opinion Ccux qui composaîcnt le comité réuni chez **" ^derlHiL Amar, considéraient unanimement le gouvernement, étabU par la constitution de Tan III, comme illégilijQae dans son origine, oppressif dans son esprit et tyrannique dans ses intentions ; tous demeuraient d'accord que le salut de la ré* publique et de la liberté commandait impérieusement sa destruction. ,
Avant de s'occuper des moyens de l'opérer, on voulut que chaque inembre fût, non seulement convaincu de la justice de l'entreprise, mais qu'il eût aussi une idée complète de l'ordre politique qu'il convenait de substituer h. celui dont on méditait l'anéantissement. On désirait sincèrement le bonheur du peuple , et on sentait qu'il était contraire à ses vrais intérêts de le livz^ légèrement a des convulsions , dont le résultat aurait pu être d'é-
leTer une, nouvelle tyrannie sur la ruine de là tyrannie existante, de créer de nouveaux privi^ lëges et de favoriser de nouvelles ambitions.
Le ccMnité Ait d'abord un lycée politique , où, après avoir de'mélë les causes des maux qui affligent les nations , on parvint a poser avec pre'dsion les principes d ordre social que Ton crut les plus propres à les en délivrer et à en empêche? le retour.
Jamais , disait-on , la masse du peuple n'est par- ProprUié iDdivenue au degré d'instruction et d'indépendance de l'ewiavage. nécessaire pour Texercice des droits politiques, essentiels à sa liberté , s^ sa conservation et à son bonheur. Les nations les plus sages de Fantiqûité eurent des esclaves qui les mettaient sans cesse en péril , et, si on en excepte les Péruviens , les Paraguayens et quelques peuplades peu connues , jamais société civile ne put faire disparaître de son sein , cette foule d'hommes qu'aigrit et rend ' malheureux Tidçe des biens dont ils sont privés, et dont ib croient les autres en possession. Par^ tout la mtdtitude rampe sous la verge d'un despote où sous celle des castes privilégiées. Et , portant ensuite les regards sur la nation française, on la voyait asservie , par les manoeuvres des égoïs* tes conquérans, à la corporation des riche» et des enrichis.
Quant k la cause de ces désordres , on la trou-
vàit danslmégalîté des fortunes et des conditions , et, en dernière analyse , dans la propriété individuelle, par laquelle les plus adroits ou les plus heureux dépouillèrent et dépouillent sans cesse la multitude qui, astreinte à des travaux longs et pénibles , mal nourrie , mal vêtue , mal logée , privée des jouissances quelle voit se multiplier pour quelques-uns , et minée par la misère , par l'ignorance ,,par lenvie et par le désespoir , dans ses forces physiques et morales, ne voit dans la société quW ennemi , et perd jusqu a la possibilité d'avoir une patrie.
L'histoire de la révolution française venait a l'appui des réflexions du comité. Il y voyait la classe antérieurement riche et celle qui letait dévenue , assiduement occupées à s'assurer la prééminence : il y voyait que les prétentions ambitieuses allaient toujours de pair avec la haine du travail et le désir de l'opulence; que l'attachement du peuple aux droits de cité s'était refroidi , à mesure que les institutions* favorables à l'égalité avaient reçu des atteintes , et que toute la politique des aristocrates consistait à appauvrir , diviser, dégoûter, eflfrayer et comprimer la classe laborieuse , dont les réclamations sont par eux représentées comme les causes les plus actives de la décadence de la société.
D'après ces observations , on dut conclure que
la cause toujours agissante de l'esclavage des nc.tions est tout entière dans Finégalité , et que , tant qu'elle existera , l'exercice de leurs droits sera à peu près illusoire pour une 'foule d'hommes que notre civilisation ravale au-dessous de la nature humaine.
Détruire cette inégalité est donc la tâche d'un législateur vertiieux; voilà le principe qui re'sulta des méditations du comité : comment y parvenir? ce fut le sujet d'un nouvel examen .
Amar , qui avait vu la convention nationale pourvoir aux besoins urgens de la patrie, par là taxe des objets vénaux, par les contributions révolutionnaires et par les réquisitions sxu' les riclies , vantait cette manière d'enlever, ce sont ses propres mots , le superflu qui encombre les canaux trop remplis , pour le rendre à ceux qui manquaient du nécessaire. D'autres proposaient tour-à-tour le partage des terres, les lois somptuaires et l'impôt progressif.
Bedon , Darthé , Filipe le Reœellet et Buonar- vicei tie Ioîs rôti observaient que les législateurs, qui, pourj^™* **" diminuer les ravages de rinégàlité , avaient eu recours au partage des terres et aux lois somptuaires , en livrant la distribution des travaux et des biens à l'avidité et à la concurrence, n'avaient opposé à un torrent impétueux , que de faibles remparts toujours minés et renversés par l'action
xle ravarice et de lorgueil , auxquels le maintien du droit de propriété fournit constamment mille moyens de franchir tous les obstacles.
. Les réquisitions , disaient-ils, les taxes , les contributions révolutionnaires , furent employées utilement pour faire face aux besoins urgens du moment et pour déjouer la malveillance des riches ; mais «lies ne sauraient faire partie de Tordre habituel de la société , sans en attaquer letistence : car, outre qu'il serait impossible de les asseoir sans risquer d enlever le nécessaire , elles entraîneraient le grave et irréparable inconvénient de tarir les sources de la reproduction , en enlevant aux propriétaires, à qui elles4aisseraient la charge de la culture , Fencouragement de la jouissance , et seraient insuffisantes contre lentassement sourd du numéraire , résultat inévitable du commerce vers lequel se tourneraient na- ' turellement les spéculations de Tavidité '.
Égalité dMtra- Par la loi de la nature qui fait dépendre la « saBc<>f:])utdeia productiou du travail, ce travail est évidemment ^*^*^' pour chaque citoyen une condition essentielle du
« L'impAt progressif serait un mojren efficace de moreeler le» terres , d'empêcher la çumulation des richesses , et de bannir l'oisivetd et le luxe , si Testimation exacte des fortunes qu*il exige , n'était pas très difficile à atteindre : on peut bien <{valuer le rcvena des immeubles; mais comment apprécier les capitaux qu'il est facile de dérobera tous les yeux ? Cette manière d'asseoir l'impôt serait, tout au plus , un acheminement au bien j elle pallierait le mal , mais elle n'en couperait pas la racine.
pacte social; et comme chacun , en entrant dang la société , y apporte une mise égale (la totalité db ses forces et de ses moyens) , il s ensuit c^e les cbarges , les productions et les avantages doi« irent être également partagés. Ils faisaient eii entre remarquer que le but de la société est effec* tiYement de prévenir les effets des inégalité na* turelles ; qiie> fût-il vrai que Tinégaltté des jouissances eût hâté les progrès des arts vraimèntutiles, elle doit cesser aujourd'hui que de nouveaux pro^ grès ne sauraient rien ajouter au bonheur r^l de tous ; et que Végalité suggérée par le simple bon sens auxfcmdateurs des sociétés , nous est recommandée plus vivement encore par Taccroissementde nos connaissances, et par Texpérience journalière des maux que Tinégalité traîne a sa suite. Ceux qui raisonnaient ainsi , voyaient dans la comimma/uté des biens et des tras^aux , cV^st-adire, dans l'égale répartition des charges et des jouissances , le véritable objet et la perfection de Tétai social , le seul ordre public propre à bannir îi jamais Foppression , en rendant impossibles les ravages de l'ambition et de Tavarice , et a garantir à tous les citoyens le plus grand bonheur possible. Bedon avait rédigé un ouvrage , dans lequel il démontrait Tinjustice 4n droit de propriété , et développait la longue série des maux qui en sont les suites nécessaires.
Amar parut frappe d'un trait de lumière : à la . première énonciation de ce système ^ il en de^ vihtle défenseur enthousiaste ; et, ne songeant plus qu'a en justifier et a en propager les principes , il porta en peu de temps la chaleur de son zèle jusqua s'en faire en public l'apologiste fougueux.
Il était reconnu dans le comité , que les lois de la liberté et de l'égalité ne recevraient jamais une application utile et durable, sans une réforme radicale dans l'ordre dès propriétés ; on convenait que les patriotes ne paraîtraient , aux yeux -de la multitude , que des intrigans inquiets et intéressés , tant qu'ils ne se feraient pas ouvertement les apôtres d'un système politique, propre à garantir sensiblement les mêmes avantages à tous les membres de la société.
Boî»€«pierrefut En développant ces idées , on parla souvent ëgaUté. des philosophes et surtout des hommes de la révo-
lution qui en avaient reconnu la justice. De ce nombre étaient Robespierre et ses compagnons de martyre, qui, aux yeux de ceux dont je viens d'exposer la doctrine , avaient évidemment aspiré a l'égale distribution des charges et des jouissances. Au nom de Robespierre , Amar qui , au 9 thermidor, en. avait. .été un des plus violens persécuteurs, avoua ses torts ,. témoigna son repentir et ne chercha a excuser sa faute , qu'en
(«9 ) alléguant Tignorancé où il prétendit avoir été , des Vues bienfaisantes de celui qu^il avait calomnié et inunolé.
Mais les voies de la vérité et de la justice sont oiistades â ion difficilement aperçues de la multitude, qui ne '"•®"'° saurait être persuadée par les mêmes motifs qui déterminent les écrits habitués k réfléchir. Les sages qui voulurent opérer le bonheur de leurs omcitoyens asservis^ malheureux et ignprans, en reçurent souvent en récompense la mort , sur Tac* cusation banale d'ambition , que leur intentèrent hypocritement les adroits et étemels ennemis de TégaUté K
Le comité ne se dissimulait pas combien avaient été funestes à la cause commune et aux
> Il est difficile de convaincre la multitude de Tavantage des innovations , sans le secours de l'expérience qui ne peut arriver qu'après. Aussi, les pluj) sages li'gislateurs de l'antiquité eurent-ils recours aux fictions religieuses, par lesquelles ils étonnèrent la foule 'qu'ils ne'poovaient persuader. Cet expédient qui n'est pas sans danger , ne saurait être employé avec succès chez les peuples qui, je ne sais si. heureusement ou malheureusement, cultivent la philosophie : on ne peut en faire quelque chose que par l'attrait dfi •plaisir ou par la force.
Si le christianisme n'eût pas été défiguré par ceux qui trompent pour asservir, il eût pu être d'un grand secours aux législateurs amis de leurs semblables. La pure doctrine de Jésus , présentée comme une émanation de la religion naturelle, dont elle ne^différe pas , pourrait devenir l'appui d'une sage réforme et la source des mœurs vraiment sociales ; elles sont inconciliables avec le matérialisme qui réduit tant de gens à ne consulter, dans leur conduite, * .que leur intérêt direct , et à se moquer de toute vertu.
lx>nnes BKEura , la catastrophe du 9 the^i^^^ les événemens tragiques qui en furent les suites ; il savait que, depuis, une foule de citoyens s^é« taientlÎTrés k la plus honteiKe rapacité, et n'ignorait pas , queles plus petits propriétaires s étaient rattachés k leurs possessions , auxquelles ils avaient été naguère prêts à renoncer, convaincus que toute vue d'intérêt commun avait disparu de la législation , abandonnée désormais à Tégoisme le plus eflRréné. H sentait par conséquent combieii il était difficile de s^ubstituer, immédiatement et d'un seul jet, à la législation des propriétés , celle incomparablement plus douce et plus équitable de \ égalité des biens et des t/ra{Hmx.
Laconstitutioa Cependant rien n'était plus éloigné de cette fll^c^lu égalité que l'ordre social établi par le code de lY^aiiié. jïj^j^ jjj^ j^jj^ Tafifermissement allait enlever au peuple l'exercice de ses droits naturels. Cependant il paraissait au comité que , pour amener le peuple à se prononcer sur l'objet constant de ses vœux secrels , que le défaut de lumières et de bonne direction l'avait toujours empêché d'atteindre , il fallait commencer par lui rendre ses assemblées y ses discussions , ses délibérations et le sentiment de sa force. Il voyait dans la constitution de 1793, cet acheminement à un plus grand bien , et cela , joint aux motifs qui faisaient justement respecter en elle la volonté des Fran-
cais librement et solennellement énûsè , le dëter* Ruinèrent k en faire le premier point de ralliement des patriotes et du peuple.
On ne se dissimulait pas les défauts de cette sctdéfauu. constitutimi ; on les trouvait principalement dans les articles de la déclaration des droits , qui , en définissant le droit de propriété , le consacrent dans toute son effrayante latitude. On avouait y néanmoins , que jamais ouvrage de ce genre n'avait tant approché de la perfection , et on applaudissait aux dispositions qui oflGraient un vaste champ ouvert a toutes les améliorations.
D'un autre côté , on considérait qu'k cette constitution se ralliaient les égaux ^ les démocra^ tes moins exigeans et une grande partie du peuple ; que tous les changemens deviendraient faciles, dès que lesprît d'égalité reprendrait son essor, et quîl y aurait un trop grand danger a courir en s'exposant aux divergences d'opinion, dans un moment où il importait de réunir toutes les forces pour attaquer avec succès un ennemi puissant.
Après un long et sérieux examen , le comité Poinuderaïue-
,i.««i. 1 «i 1^ 1 ment offerts aux
réduisit les devoirs des amis du peuple a ces deux rëpubUcûiu. points cardinaux : i^ RétaMir la constitution de 179I3 , consentie par le peuple ; lot qui consacré franchement l'exercice de sa puissance ; moyen prompt d'arriver a l'égalité; point de rallie-
ment pécessakç pqur renverser Taulorité existante, œnvaincae de tyrannie ; 2® Préparer de loin , ladoptian de la véritable égalité, en la montrant au peuple com,me le seul moyen de tarir a jamais toutes les sources des, maux publics. Autorité isob*- La révolution qupn méditait, devant comveralme^Tt ^^^dë meuccr par la destruction de la constituti<m de Fan III. Y\^ jjj^ jj ^^^jj. naturel que lé comité s'occu-
pât des moyens de lopérer , et de la forme publique à substituer subitement au gouvernement quon voulait abattre. Il était' évident que la nécessité des choses et le succès même de Tentreprise voulaient qu'il y eut un intervalle entre la chute du pouvoir aristocratique et l'établissement définitif de la constitution populaire.
Ce n'était que par la force du peuple ,qu on se proposait d'attaquer le gouvernement usurpa- ' , teur ; et cette force , on ne comptait la mettre en action, que par l'ascendant de la vérité , par l'amour de la liberté et par la haine de l'oppression. Devant revenir, dans le cours de. cet ouvrage, sur la forme de l'autorité provisoire par laquelle - les conjurés se proposaient de remplacer soudainement, l'ordre constitutionnel de l'an III , je me bornerai ici a l'exposition succincte, des avis qui partagèrent le comité.
: Les uns proposaient de rappeler les débris de , la convention nationale qu'ils regardaient cmnme
existante encore de droit; d'autres voulaient con-' fier le gouvernement provisoire de la republique à un corps nommé par le peuple de Paris en insurrection; d'autres enfin étaient d'avis de remettre , pour un temps déterminé, à un seul homme qu'on eut appelé dictateur ou régula^ teur, le pouvoir suprême et le soin d'instituer la république.
On verra ciraprès les raisons dont chacun étayait son opinion : il suffit pour le moment de dire que l'autorité provisoire , à la nomination des insurgens , fut préférée au rappel de la convention proposé par Àmar , et a la dictature mise en avant par Bedoh.
Tandis que le comité mûrissait ses projets, la société du Panthéon et les écrits de Babeuf devenaient pour lui des leviers du mouvement qu'il méditait : afin d'en diriger l'action , il insinuait aux orateurs de la société dont il comptait former le premier noyau de l'insurrection', d'en réprimer avec prudence les élans prématurés sans en éteindre l'énergie , et encourageait Babeuf à redoubler de zèle contre les oppresseurs, et a appeler sans ménagement le peuple k la conquête pleine et entière de ses droits.
On allait se partager en sections afin de j^réparer l'insurrection , poser les bases de la législation provisoire qui devait la suivre, et rédiger les
institution dëfiniliv^ de rëgalitë, lorsque U
mëfiance vint ralentir les trataux du coinité
qui ne tarda pas à se dissoudre.
Dissolution da ' AttiaT devîut l'objet des inqule'tudes cominu-
comitc. ^^^ ^ jj ^,^.^ odieux k beaucoup d'amis de Téga-
lité autant qu'au! jpàrtisans dé l'aristocratie; eéux-ci lui reprochaient la part qu'il avait eue aux poursuites dirigées contre les girondins , et la se'véritë qu'il avait dëployëe contre les ennemis de la republique ; ceui4à l'accusaient d'avoir été un des plus violens prescripteurs des victimes du 9 thermidor , sur lesquelles on prétendait qu'il avait exerce des traits afflreux de cruauté : on le disait vain, imprudent, intrigant et vindicatif. Mais il avait su gagner la confiance de Datthë et de Massart, et ce fut par ettx que les autres membres du comitë lui forent associes.
Retiehu^ auprès d'Amar par Tardent dësir de sertir la cause du peuple et par l'opinion quih avaient de la sihcëritë du fcèle qu'il manifestait , ils feti étaient tepoussës par d'amers souvenirs, par l'empressement même avec lequel il s'était |yrononcë pour le système des ëgaux , et même par l'injuste crainte d une trahison.
Héton qtd avait ëtë un des principàUï àg'ens du comité dé sûreté générale de là conVehtion, y avait conçu contte Amair utie haine implacable.
Malade, mourant, a peme apprend-il que des républicains placent en celui-ci quelque confiance , qu il se hâte de mander Filipe h Rexellet, le conjure au nom de la patrie de les en éloigner, et le charge de le leur peindre sous les couleurs les plus eflfrayantes. Le voeu de Héron ayant été rempli, le comité qui, par des motifs de prudence, venait de transférer ses séances a la rue Neuve- Egalité , fut immédiatement dissous ^
n n*y avait pas k cette époque un véritable ré- Auireir^unioM publicaîn qui ne ftit conspirateur ou prêt a fe '^""^"•b*-'»devenir; tous éprouvaient éminemment le besoin de se réunir et de se concerter pour parvenir à la destruction de la tyrannie. Aussi , lorsque le comité dont je viens de parler fut dissous, se formèrent sur plusieurs points de Paris d'autres réunions du même genre, dans lesquelles on remarqua Darthé , Buonarroti , Massart , Bouin, Eriddhf, Antonelle, Germain, De Naumbet, Chintrard, Ready, Tismiot, Dufour et Chapelle.
Ces nouvelles assemblées n'eurent pas une longue existence , parce que la siu-veillance de la police et une influence secrète qui tendait \ ratta*
> Amàr avait fait quelques sacrî^ces pécuniaires pour la cous* , piration démocratique » à laquelle il ne cessa de coopâ:«r iodirectement Jusqu'au moment où il fut impliqué damraccusatîoa portée contre ses auteurs.
cher à un autre centre les eflForts des démocrates , les firent bientôt cesser : ce fut la que fiit développé le projet de distribuer tous les patriotes en petits clubs inaperçus , dont les députés eussent formé des sociétés d'arrondissement , soumises à un comité central , lequel eut été composé d'un petit nombre de démocrates éprouvés , chargés d'imprimer au tout une impulsion uniforme. L»e»prit démo' Au Panthéon, on avait beaucoup de peine a luShc'on!^ contenir les élans delà société devenue plus nombreuse , contre la tyrannie constitutionnelle de Tan III. Les vives discussions auxquelles donnait lieu la lecture des journaux de tous les partis , et celles encore plus animées quoccasiona la proposition de solliciter la mise en vigueur de la loi qui attribuait aux défenseurs de la patrie un milliard de biens nationaux , ainsi que de celle qui octroyait aux citoyens pauvres d'honorables secours, y réveillèrent l'ancienne énergie démocratique, et firent connaître au gouvernement les amis les plus dévoués et les plus éloquens des principes populaires.
Position difficile Quoiqu'il fùt rcçu parmi les panthéonistes trttr wdété^* qu'une sage dissimulation était une précaution nécessaire pour rendre moins difficile l'accomplissement de leurs vœux, on ne pouvait empêcher les discours hardis de circuler de bouche en bou-che et même d'éclater quelquefois à la tribune
de la société , tantôt par un effet de zèle , et tantôt par celui d une intrigue tendante a provoquer l'anéantissement de cette utile institution. D'ailleurs il était impossible d'inspirer au peuple de l'énergie sans lui parler de ses intérêts et de ses droits ; et la nécessité oîi l'on était de laisser quelque latitude aux discussions , combinée avec la circonspection dont il fallait s'armer afin de ne pas donner trop tôt l'éveil à la tyrannie y constituait les orateurs du Panthéon dans une position embarrassante , soit sous le rapport de l'intérêt public, soit sous celui de la confiance dont il importait de les maintenir en possession.
Pendant que la société l'éveillait l'attention des Benaraance amis et des ennemis de l'égalité , que ses discus- a^î^o^cral>e*s sions étaient répétées et commentées par lés jour- pj™* '^p*"' naux patriotiques ,' défigurées , censurées et calomniées par les écrivains contre-révolutionnaires , et que les vieux démocrates jetaient sur le Panthéon des regards d'espérance , le peuple parisien sortait graduellement de l'indifférence où ses longs malheurs l'avaient plongé , et il se formait dans tous les départemens un grand nombre de sociétés correspondant secrètement avec celle de la capitale, par l'entremise de leurs membres qu'elle admettait dans son sein.
Les travaux de la société du Panthéon étaient Travaux de u
/ • 1 • . société du Pan-
partages comme il suit : théon.
Lecture des journaux ;
Communication de la correspondance des membres ;
Quêtes pour les patriotes malheureux ;
Démarches pour faire rendre la liberté à ceux que Taristocratie précipitait dans les fers.
Venaient ensuite les discussions sur la législation et sur la marche du gouvernement , les pro« positions et lexamen des adresses a présenter aux autorités. De vifs débats mettaient souvent k nu les sentimens généreux de ceux qui aspi* raient à rendre au peuple la plénitude de ses droits , et les vues intéressées et étroites de quelques autres qui visaient à faire de la société le piédestal d'mie odieuse domination.
Parmi les événemens remarquables qui se passèrent dans le sein de cette société , les deux suivans méritent une attention particulière.
Dtstribiition Àvaut le 9 thermidor de Tan II, deux lois
aux défenseurs • . / / i //• i il*
de la patrie, d'un avaicut préparé une grande reiorme dans la dismiuiarddebiem |ribution dcs richesscs territoriales.
nationaiiz.
Parla première, un milliard de biens nationaux avait été promis aux défenseurs de la patrie;
Par la seœnde , 1^ biens des ennemis de la révolution étaient alloués aux patriotes malheureux •.
Presque tous les panthéonistes considéraient
< Décrets des 8 et i4 ventôse de Fan II.
l'exécution de la premièi*e comme la dette de la reconnaissance; mais les plus dévoués à la cause de Tégalité y voyaient en outre un premier pas a faire pour arriver à la misQ en vigueur de la ee-t eonde^ et pour familiariser la nation avec le principe qui place entre les mains du soiiverain le droit de disposer d^ biens : ils sentaient ^^ailleurs que ce n était que par des disaissions de o^ g^nie qu^on pouvait réveiller dans )e peuple cette énergie qui lui avait fait opérer ta^t de pro4ïges , ^ sans laquelle tous les efforts pour établir un ordre public raisonnable, seraient vains?
Aussi la proposition de solliciter la distribution effective du milliard fut accueillie avec transport ^ çt l'adresse qui en contenait la deipande fut 4V jbord adoptée sans modification; cependant l'envoi en fut indéfiniment ajourné dans une séance postérieure, par rinfluencç de quelques ageps du goi|r vemement , qui parvinreixt à replon^r la majorité des membres de la société dans Teffroi doi/i ils venaient à peine de sortir '»
< Les biens sa tioQaux affectés d^ le coBunemcenient i l'eip^tîncr tion de la dette publique ancienne, représenta par les rentes suf l'état, et de la nouvelle , représentée par le papier-monnaie connu 90US le nom d^assignats , furent horriblement dilapidés , lorsque , après le 9 thermidor , il fut permis de les acheter sans enchères et sans publicité , par simple soumission , et d'en payer le piix en papier , qui n'avait presque plus de valeur , d'après l'expertise faite autrefois en numéraire. De. la , ainsi que du brigandage de cei^^ qui approvisionnaient les années » vinrent ces fortunes colossale» ep
( lOO )
inub^aeiaio. La hardicssc çivcc lacpielle Babeuf attaquait, hwt ^"^ * dans son Tribun du Pewpfe , la constitution en vigueur et les membres du gouvernement, fut la cause du silence rigoureux que la société du Panthéon garda long-temps sur son compte : ceux qui approuvaient les opinions du tribun, craignaient de tout perdre par la précipitation; les timides avaient peur de se compromettre ; les ennemis de la doctrine de Babeuf appréhendaient de lui donner de l'importance*
Au commencement de ventôse de la IV® année , la proscription qui pesait sur Babeuf atteignit son épouse; elle fut arrêtée comme prévenue d'avoir distribué les écrits de son mari, dont on ne voulait en eflfet que savoir d'elle la demeure secrète. Au récit de cet excès de cruauté , le Panthéon retentit de mille cris dlndignation ; les amis de l'égalité élevèrent la voix en faveur du courageiK Babeuf; ils obtinrent que la société solliciterait la liberté de sa femme , et que des secours pécuniaires lui seraient envoyés dans sa prison.
ce laxe effréné qui contribuèrent ensuite si puissamment à la ruine totale de la république.
Les panthéonistes représentaient dans leur adresse que , pour peu que le désordre continuât , il ne resterait pas un arpent de terre pour acquitter la dette contractée envers les défenseurs de la patrie. Déjà Robespierre s'était plaint dans ses derniers discours, de la faveur accordée aux riches rentiers au détriment des pauvres , et surtout de ce que le comité des finances souf&ait qu'on diminuât la masse des biens nationaux réserrés au peuple.
( loi )
Le nouvel empressement avec lequel le peuple sc\n$me â»ai accueillait les ve'rités qu'il avait naguère défen- tbéon. dues avec tant de gloire , l'esprit d'égalité qui se répandait de nouveau sur toute la France, ce nouvel élan vers la démocratie, et par dessus tout , le caractère connu de plusieurs membres du Panthéon , avaient déchaîné contre cette société tous les écrivains anti- populaires auxquels se joignirent plusieurs orateurs du conseil des cinq-cents : le gouvernement qui, au commencement , y avait applaudi , comptant en faire Tépouvantail des royalistes, en i^doutaitdéjàrinfluence. Des agens secrets de la tyrannie , secondés par la timidité des hommes faibles, paralysèrent l'énergie de la société en y semant l'épouvante : tantôt ils lui montraient une bande d'aristocrates prêts a l'assaillir à main armée; tantôt ils étalaient a ses yeux la colère du gouvernement , irrité par la prétendue hardiesse de ses discussions. Hs ne proposaient pour tout remède , que des actes de soumission et des protestations d'attachement au système établi.
Entraînée par de semblables conseils, la société se fit proposer une adresse au directoire exécutif, dans laquelle, après mille basses flatteries, on lui faisait jurer fidélité a la constitution de l'an III. L'adresse fut vivement combattue ; mais, ayant été adoptée par la majorité , elle devint le motif d'un
( loa )
schisme patent entre ceux qui la signèrent, et ceux qui préférèrent a un lâche parjure la chance dVn& nouvelle proscription. Cet éclatant déhou^nent mit à découvert tous le^ sentimens, et Tautoiité usurpatrice connut avec certityde les citoyen)^ dont elle avait le plus h redouter les principes et la fe|:*meté.
An{goats;ii. Dans Ic COUTS de ses travaux, ta société pwta »e;/iiJ«/^'*^ses regards sur le crédit des assignats, sur la liberté de la pressa et sur la formation du jury.
Telle était alors la rapidité avec laquelle les assignats perdaient de leur valeur , que les salaires ne pouvaient pas se mettre de niveau avec le prix des denrées , qui doublait du matin au soir ; tou3 ceux qui vivaient de leur travail , ne pouvant plus gagner de quoi subsister, vendaient leurs meubles et leurs haillons, languissaient dans la misère et mouraient d'inanition. Une pétition des panthéo-; ^ nistes appela sur ce grgv^ désordre Tattention dm corps législatif,
Uneautre pétition réfuta les sephisn^es parlésquels des voix malveillantes avaient provoqué, au sein du corps législatif, des restrictions à la liberté de la presse , afin, disait-on, de répripoer Taudace des démocratesquela nouvellearistooratie confondait hypocritement avec les royalistes.
Par la nouvelle législation, le droitd'étre inscrit sur les tableau^ des jurés d'accusation et de juge-
( io3 )
ment ayant ëté enlevé a ceux qui ne payaient pa$ le cens électoral , les classes peu fortunées avaient perdu y dans les jugemens , la garantie qui en résultait : de là les rigueurs juridiques pour elles , et rindulgence pour les privilégiées. Un abus aussi dangereux que criant, fiit dénoncé par la société au peuple et au corps législatif qui demeura muet
Ceux qui, dès le commencement, s'étaient pro- Fm^ence de h posé de faire de la société du Panthéon le point d'appui des restaurateurs de la démocratie, eurent toujours en vue de ranimer Ténergie populaire et de ménager en même temps Tautorité constitutionnelle, jusqu'au moment oii la rectification générale de l'opinion publique permettrait de parler sans détours , et rendrait vains les efforts des oppresseurs. Conséquemment ils voulaient quon se bornât a discuter lestlroits des hommes et des peuples, en évitant toute application directe aux tyrans du jour; et ce fut d'après leurs conseils que la société désapprouva constamment le zèle inconsidéré et peut-être simulé de ceux qui articulèreanit dans son sein des dénonciations graves contre les membres du dir^toire ex^utif , et y proclamèrent l'insurrection.
lies mêmes motifs de jMiidence firent re&ser Excimion de» l'entrée de la société aux montagnards proscrits, ^^■'•"^"°* •• dans lesquels le gouvernement voyait à tort des
byGoqgk
( ïo4 )
conspirateurs dangereux : Drouet seul fut admis ' .
Au mois de pluviôse de Fan IV, l'affluence des hommes du peuple qui se présentaient au Panthéon , le bon esprit des petites sociétés démocratiques formées dans plusieurs quartiers de Paris, et le vif intérêt que le peuple prenait au rétablissement de ses droits, avertirent les fondateurs du Panthéon que leurs vœux commençaient à s'accomplir, et qu'il était temps d'ouvrir à leurs efforts un champ plus vaste.
Jusque-la ils s'étaient bornes a rallier et a ranimer les élémens les plus actifs de la révolution : ils sentirent alors que le temps était venu d'exercer la même influence sur le peuple parisien.
F^te.<îécadai- Cherchant a concilier la publicité indispensable des séances avec les réglemens de police , et surtout avec les ménagemens que commandait la prudence , ils en vinrent a se convaincre que, leur doctrine politique étant la conséquence la plus rigoureuse dejs lois de la nature , il était aussi raisonnable que facile de la présenter comme le code de la divinité , c'est-k-dire , comme l'objet de la religion naturelle.
» Il avait fait arrêter à Varennes le roi rebelle et fugitif, et s'était range , dans la convention , sous les drapeaux de la dëraocratie; fait prisonnier au siège de Maubeuge par suite de son bouillant dévouement , il était dans les cachots de F Au triche , lors des funestes cvénemens de thermidor qu'il blâmait hautement.
( io5 )
En eflFet , la pratique d un culte qui présente TEtre-Supréme comme le cre'ateur , le législateur et le protecteur de l'égalité, offrait Timmense avantage de plaire à ceux qui ne tiennent au christianisme que par sa morale, à ceux qui repoussent l'athéisme , et à ceux qui abhorrent la superstition. Elle était en outre fondée sur l'opinion des sages que l'humanité révère , et sur des raisonnemens qu'il est impossible de réfuter; elle pouvait devenir , entre les mains des réformateurs , un levier puissant pour l'établissement des institutions démocratiques; elle était le seul moyen légal de parler a de grandes réunions de peuple.
On résolut donc de paraître dans des temples publics sôus le titre de déistes, préchant pour tout dogme la morale naturelle.
Et , comme il était utile d'accoutunier la multitude à remplacer les pratiques de l'église catholique par d'autres pratiques, ce que le gouvernement même cherchait alors a accomplir par l'introduction des fêtes décadaires, il fut arrêté qu'on célébrerait publiquement ces fêtes , et qu'à cet effet un vaste temple serait démandé au directoire exécutif.
Celui-ci, pénétrant le but de cette demande , doi;it il redouta les suites , s'y refusa sous le prétexte qu'il allait s'occuper de la célébration proposée.
Il devint alors nécessaire de tenir à la société
( io6 )
un langage plus dair, etde lui faire entrevoir une partie des vues secrètes qu'il eût été imprudent de lui faire connaître dans leur totalité'. On voulait la déterminer à se couvrir des formes religieuses , afin de jouir de la publicité et des temples garantis par la loi aux sectaires de tous les cultes.
La discussion qui s'engagea a ce sujet fut très animée et se prolongea pendant plusieurs séances ; les auteurs du projet furent obligés de combattre les orateurs qui s'eflForçaient d'en empêcher l'exécution , tantôt en conseillant de s'en rapporter prudemment au gouvernement, tantôt en faisant envisager toute ferme religieuse comme la source d une nouvelle superstition.
' Tous les obstacles furent enfin écartés , et la société arrêta : « qu'elle emploierait les décadis a » honorer en public la Divinité par la prédica- » tion de la loi naturelle. » Une commission fut chargée de louer un temple , et de préparer le catéchisme et le règlement du nouveau culte.
Haine dagou- A la mêmc époquc , le directoire exécutif reirpaithéo- doutait la société du Panthéon, dont les discussions alarmaient les nombreux égoïstes de la capitale. Dès lors , la police fut toute occupée à épier les propos et les démarches des orateiu:s panthéonistes , qui, par leur conduite publique , n'avaient fourni aucun motif décent de persécution. Ce-
vernement contre nistes.
pendant leur perte ëlait yïitée , et Ton guettait ^n prétexte pour diteoucïi^ k sociëtë quW appelait déjà un antre de hrigcmds.
VefB le commenœment de ventôse de Fan IV, Leur i^ie. led panthéônifites rêTenus de leul* ancienne stupeur , étaient généralement dévoués au triomphe de la démocratie. Au lieu d'exciter leur zèle, il fallait en modérer l'explosion qui eût pu devenir funeste. Les émissaires que le gouvernement avait glissés dans la société, méprisés, honnis^ ne pouvant plus tromper, dévinrent de vils délateurs.
Le prétexte que le gouvernement cherchait lui Lecture de iw fut offert par Darthé qui, voulant sonder Fesprit ^^^i^^^ol^^^^^^^^^ de la société, v fit lecture d'un cahier du Tribim *f*;**" du Peuple, dans lequel les personnes des direc-* teurs et de quelques députés n'étaient pas plus ménagées que leur oppressive constitution et leurs tyranniques lois. Cette lecture fut couverte d'applaudissemens; mais peu de jours après % la clôture du Panthéon fut ordonnée par le directoire , et exécutée par le générid Buonaparte ^ en personne.
I Le 9 V«Mt^ de ràB IV.
* iwsnkptate qaî eounnandait aloM Fannée de l'intërietir fut le tëritable auteur de eetté iiie«ttre i ayant d^mélë ^ à Taide de nombreux agens , les vues seerétes de« panthëonistes , il en fit peur au directoire) etobtint l\>l:dre de dittolutîon; ilfut présent k Textécution, et te fit remctire les clefa de la salle ou la toctëté tenait ses séances.
du Fan-
verDeraent.
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perfidiedngoo- Aliisi quc dans tous les gouvememens aristocratiques, il y avait dans celui de la république française un esprit également opposé à l'autorité d'un seul et à la puissance du peuple. Cependant Tardeur avec laquelle la doctrine de la souveraineté populaire avait été récemment accueillie par la
A plusieurs traits de cette nature, la nouvelle aristocratie dut reconnattre dans ce général , déjà célèbre par la reprise de Toulon et par la journée du i3 yendémiaire , Phomme qui pouvait un jour lui prêter un solide appui contre le peuple ; et ce fut la connaissance qu'on avait de son caractère hautain et de ses opinions aristocratiques, qui le fit appeler, au i8 brumaire de Fan VIII, au secours de ce parti , effirayé de la rapidité avec laquelle reparaissait alors Tesprit démocratique. Buonaparte fut porté au suprême pouvoir par une suite de la marche rétrograde qu'imprima à la révolution le 9 thermidor de l'an II, époque funeste , depuis laquelle l'autorité qui gouvernait le squelette de la république s'étant séparée du peuple , eut sans cesse à lutter contre les royalistes d'un côté , çt contre le parti démocratique mutilé , de l'autre. On la vit en effet combattre ce parti en prairial de l'an III , frapper les amis des rois en vendémiaire de l'an IV , proscrire les démocrates en floréal et en fructidor de la même année , poursuivre les royalistes en fructidor de l'an V , et briser les élections populaires en prairial de l'an VI. Dans les derniers mois de l'an VII, l'orage populaire grondant plus fort que jamais, et les armées ennemies devenant plus menaçantes , les usurpateurs de la souveraineté nationale se sentirent pressés entre les vengeances de l'ancie;p régime et la justice du ^ peuple ; mais , trop ennemis de l'égalité pour avoir recours à une capitulation qu'ils eussent facilement obtenue du parti populaire , ils aimèrent mieux s'exposer à toutes les chances du despotisme mili< taire, en livrant, le 1 8 brumaire de l'an VIII, la république française au pouvoir illimité d'un soldat impérieux, dont ils se flattèrent en vain de contenir l'ambition et l'audace.
Ce fut aussi par une conséquence de la politique qui prévalut an 9 thermidor de l'an II, que ceux qui présidaient aux destinées de la
généralité de la nation , et pcechée même par quelques uns des fondateurs de la nouvelle aristocratie, ne permettait pas a celle-ci den faire un erinle aux démoa*ates^ en les peignant sous leurs véritables couleurs : aussi s'efforça^t^elle de les livrer à la haine publique^ en les qualifiant de royalistes déguisés qui aspiraient à ramener par un long circuit la nation a la royauté , à Taide de ïemcbrchie avec laquelle on feignait de confondre les principes démocratiques.
On retrouve cette fourberie politique dans tcms les actes de la nouvelle autorité contre le
France furent amenas à envisager la guerre d'invasion comme un puissant moyen d'absorber l'attention de la nation , de la détourner du soin de ses droits , d'(!vacuer pragressivemekit rbumear déùio^ cratique xles armées, de corrompre les citoyens ^ et de fournir un aliment à l'ambition des généraux ; il est difficile d'expliquer autrement la conduite tenue en Italie et en Suisse , et surtout cette bnpolitlcjue et crinûneUe expédition d'Ë|[ypte.
Le consulat et l'empire furent donc autant les suites de la guerre d'invasion , d'où sortit Buonaparte , que de la politique intérieure ; ces deux causes ont leur source eommutiû ÛBta les complots dont Kobespierre fut la victime,
Buonaparte pouvait , par la fermeté de son caractère et par l'ascendant de ses exploits militaires ) être le réparateur de la liberté française; ambitieux vulgaire , il Mm mieux lui porter Iqs derniers coups: il tint entre ses mains le bonheur de l'Europe , et il en fut le fléau par l'oppression systématique qu'il fit peser sur elle , et par celle bien plus terrible , dont il prépara les élémens , et sous laquelle furent , après 9a chute » engloutM j au nom même de la li^ berté , tant de peuples de cett^ partie du globe. Plus on réfléchit sur l'enchainement des événemens , plus on demeure convaincu que la contre-révolution commença le 9 thermidor. •
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parti populaire : Tairété directorial , qui ferma ^ avec le Panthéon , plusieurs réunions royalistes rouvertes presque aussitôt, en e§t une preuve à ajouter a d'autres plus décisives, dont j'aurai occasion de parler en rendant compte de la fameuse loi du 37 germinal '.
Rien ne coûte aux méchans pour anéantir leurs incommodes adversaires. Les amis les plus désintéressés de Tégalité furent présentés au monde comme des monstres de rapacité et d'ambition , par ceux qui n'épargnèrent ni la violence ni la calomnie pour retenir un pouvoir qui avait changé en opulence leur récente misère. De semblables imputations furent prodiguées par le directoire aux panthéonistes, qu'il accusa davoiï* hautement demandé la constitution dé 1 798 et la dictature. Quant à celle-ci , il n'en fut jamais question ; et, quoique la constitution de 1 798 fût dans le cœur de tous les membres de la société , ils eurent constamment la prudence de ne pas permettre qu'on en parlât a leur tribune.
NouveUe proi- Cct actc violcut alarma tous les cœurs tant tei^teT ^ ^ ^^^ P®*^ attachés k la liberté, et fitt le signal d'une nouvelle persécution . Beaucoup de patriotes furent expulsés des fonctions publiques qu'ils remplissaient; on rechercha lé& faits révolutionnaires, et on poursuivit activement les écrivains populaires.
* Voyez ci-après , page 147 , et suiv.
Depuis Fami le plus passionné de 1 egalilë jusr qu'au patriote le plus modéré , tous furent indignés de l'atteinte portée par le directoire exécutif et par le rapport du député Mailhe sur les sociétés populaires , au droit très restreint de s'assembler, laissé au peuple parla constitution de TanlII. La tyrsmnie qui prenait par là un caractère plus menaçant et plus odieux, produisit lefiet de réunir contre elle les patriotes de toutes les nuances, et de leur faire souhaiter unanimement sa prompte destruction. Les panthéonistes dispersés par la violence , se réunirent d'abord dans les cafés tenus par des républicains , et ensuite sur les places publiques , au retour de la belle saison.
Quelques écrivains s'élevèrent avec force contre l'acte directorial; d'autres, a l'exemple de Babeuf , saisirent cette occasion pour appeler plus haut que jamais le peuple au recouvrement de ses droits.
Parmi les écrits qui circulèrent alors dans Paris , on distingua une affiche intitulée : Soldat, arrête et lis , par Filipe le Reœellet », et un Discours aux Français sur les réunions des citoyens^ dont Ântonelle fut l'auteur inconnu s.
fiabeuf nWait pas discontinué, de prêcher, L««oiunigede dans son Tribun du Peuple, la doctrine de la pure J^ ^ "^J^,
* Voyez pièces justificatives , no 3.
* Je n*ai pas pu me procurer cet écrit.
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égalité, et de reprocher leur usurpation aux fondateurs du nouveau gouvernement et a ceux qui en exerçaient les pouvoirs. Son langage austère lui avait fait des ennemis puissans , et avait indisposé contre lui les citoyens qui tenaient aux magistrats suprêmes par les faveurs qu'ils en avaient obtenues ou qu'ils en attendaient et ceux qui, croyant d'une bonne politique de feindre de se rallier k Tautorité pour l'anéantir ensuite plus facilement, l'accusaient de divulguer inconsidérément ce qu'ils appelaient le secret des démocrates.
Leur mécontentement fut si outré , que quelques uns d'entre eux résolurent de perdre ce courageux citoyen ; ils essayèrent de faire éclater contre lui l'indignation du parti populaire, en exagérant ses anciennes liaisons avec les instigateurs des crimes de thermidor , et en rappelant méchamment ses écrits contre quelques agens du gouvernement révolutionnaire.
Dans ces entïdFaites , les amis prononcés de l'égalité , sentant que des principes politiques d'un intérêt généralement sensiMe étaient les seuls moyens propres k maintenir et à accrotti^e l'éfi»gie populaire que les aristocrates s'efforçaient d'éteindre , et apercevant les services que les talens et la hardiesse de Babeuf pouvaient rendre a la cause publique , prirent hautement sa défense
( ii3 ;
et favorisèrent par la le développement de ses plans.
Au désir d éclairer ses concitoyens , Babeuf u oMcoitu» avait ajouté depuis long-temps celui de les aider f^^i^'^^^ activement a recouvrer leurs droits. Dans cette p*^vue, il s'était attaché des amis passionnés de la démocratie , et avait cherché a connaître et à di^ riger les efforts faits par les démocrates che& Âmar y à la rue Papillon , au faubourg Denis et partout où ils se réunissaient.
Les habitations de Filipe le Rexelht, cFErûet dé Crexely furent successivement les asiles où Babeuf encouragé et aidé par Àntonelle , Buonarroti , Simon Duplay , Darthé , Eriddi , Germain , Silvain Maréchal et Sombod , s'acquittait des devoirs qu'il s'était imposés, et mûrissait son entreprise.
Ce ne fiit que vers le commencement de ger<minal de l'an IV , que l'institution insurrectionnelle dont je vais parler, reçut son existence. II y eut avant cette époque entre Babeuf , Filipe le Reœellet et Silvain Maréchal , un concert qui n'eut d'abord d'autre dbjet que celui de régler les sujets et le ton de leurs ouvrages politiques : iLparait certain que Babeuf, qui tendait à ramener tous les mouvemens à un centre unique , contribua par l'influence de ses amis , a faire dissoudre les comités dont j'ai fait connaître les travaux , et dont
( ii4)
on retrouve beaucoup dldëes dans les actes du nouveau corps insurrecteur.
Cr^timi d'un Àux premicTs jours de germinal , Babeuf, An-
^i;ï^puir' toneUe , Silvain Maréchal et Filipe le Reœelht se constituèrent en directoire secret de salut public , et prirent la généreuse résolution de rattacher à un point unique les fils épars de la démocratie , afin de les diriger uniformément vers le rétablissement de la souveraineté du peuple <.
igens et leun Rallier ct mettre sous sa main tous les amis de la liberté , en calculer les forces et leur imprimer une impulsion favorable à Tinstruction et à la délivrance générale , sans risquer de compromettre par les trahisons ou par les indiscrétions ni la chose ni les personnes , furent les premiers soins du directoire : il y pourvut par un arrête d'organisation ^, portant création d'un agent révolutionnaire principal dans chacun des douze arrondissemçns de Paris , et des agens intermédiaires destinés à entretenir les communications entre le directoire et ses agens révolutionnaires ; a cet acte il ajouta une instruction dans laquelle , après avoir expliqué à ces agens les motifs et la justice de lentreprise , il leur traçait la marche qu'ils avaient a suivre pour en assurer le succès ^. n n'y eut jamais d'autre agent intermédiaire
» Voyez pièces justificatives, n® 4* » Voyez ibid.y n<» 5.
' Voyez ibid. , no 6.
(ii5)
ffUiEriddi , dont, le zèle , Tactivité y l'adresse et la discrétion furent constamment au-dessus de tout éloge. Quoique , d'après le règlement établi , cet agent ne dut cwnaitre ni les membres du directoire , ni leurs opérations^ la pureté de son patriotisme , sa sagesse et sa fidélité à toute épreuve , lui méritèrent leur entière confiance; elle.fiit sans . bornes , et il en profita pour les détenniner à s'adjoindre Darthé et Buonarroti qui obtinrent à leur tour l'admission de £6c/(m.
Ainsi , au 10 germinal de l'anlY, il existait à Membre» du Paris un directoire secret de salut public , insti- do^ùl'^^^hZ tué pour rétablir le peuple dans l'exercice de ses ^^• droits ; il était composé d'Ântonelle , Babeuf, Bedon , fiuonarroti , Darthé , Filipe le Reœellet et Silvain Maréchal i, et s'assemblait dans un appartement occupé par Creœely chez qui Babeuf était alors réfugié.
Il n'y avait entre eux aucune opposition de sentimens au sujet de la doctrine politique discutée chez Amar; une parfaite unanimité les
unissait : tous considéraient l'égalité des travaux
' Silvain MartîChal rédigea le fameux manifeste des ëgaux , auquel le directoire secret ne voulut pas qu'on donnât aucune publicité , parce qu'il n'approuvait ni Texpression : Périssent , s*il le faut, tous les arts, pourvu qu'il nous reste légalité réelle! ni l'autre : Disparaissez enfin révoltante distinction de gouvemans et de gouvernés. Voyez ce manifeste aux pièces justificatives, sous '
le n» 7.
et des jouissances conune le seul but digne d^un vrai citoyen , et ne voyaient que la un motif légitime d^insurrection.
Leurs théories sqntsi importantes pour les progrès de la société , pour Thonneur de la révolution française et pour la connaissance des des^ seins du directoire secret, que je crois devoir transcrire^ parmi les pièces justificaûves de cet ouvrage, un écrit qui en est l'extrait. Cet écrit, imprimé par ordre du même directoire , est intitulé : Analyse de la doctrine de Babeuf, tribun du pevphy proscrit par h directoire eâ^écuiif pour a\mr dit la vérité '.
But définitif L^égalité sans restrictions , le plus grand bon^^ es conjures. J^g^p possible do tous , ct la certitude qu'il ne leur serait jamais enlevé, étaient les biens que le di* rectoire secret die salut public voulait assurer au peuple français; il voulait reprendre Touvrage brisé le 9 thermidor^ et, à l'exemple des victimes de cette frineste journée , ajouter k la révolution des pouvoirs et des grandeurs , celle incompara^ Uement plus juste, dont l'impartiale distribution des biens et des lumières eut été lé résidtat final. Le peuple , ob- Et , quoiquc le directoire secret sût que la réu-
jet et moyen du • i i \ tt ' • f • i •
directoire secret, uion Qc la sagcssc à 1 autorite serait pom* lui un garant du succès , il était trop convaincu que le pouvoir le mieux intentionné ne saurait se flatter
» Voyez pièces justiaçatiyes , n© 8.
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dNiAe réussile complète et durable sans Tamour et le concours du peuple , pour ne pas placer eu lui sa principale confiance.
Avant que la révolution française eût donné an inonde le spectacle nouveau de [dusieurs muions d'hommes proclamant et scellant de leur sang des vérités *qui , dans les temps antérieurs , navaieiit été apierçues que de quelques sages, le dessein d'émouvoir le peuple par la seule force de ces vérités eût pu paraître chimérique : il n'en était pas ainsi k l'époque où se ferma le directoire secret; alors il s'agissait moins de créer une opinion nouveDe, que de réunir en faisceau celle qui avait existé peu de temps auparavant , et que la calomnie et la proscription avaient divisée et assoupie.
U fut dans la révolution un temps où l'espoir fende d'une prodiaine égalité attachait de cœur au nouvel ordre public la masse de la population; déçue dans son attente , elle regretta , après le 9 thermidor, les sacrifices qu'elle s'était imposés, et regardant comme un leurre le bonheur qu'on lui avait promis^elle commença k prendre en aversion la révolution et ses défenseurs. Cette disposition des esprits fournit aux royalistes l'occasion de décréditer le système républicain , et aux aristocrates celle de répandre l'horreur des innovations et l'indifférence politique.
(ii8)
D'un autre coté , la proscription avait grandement édairci les rangs des républicains prononcés ; ceux qui restaient , dbpersés par la violence ou divisés par la calomnie , n inspiraient plus la confiance , à Taide de laquelle ils avaient conduit autrefois le peuple a la conquête de ses droits.
Dans cet état de choses , le directoire secret, qui ne voulait agir que pour et par le peuple , dut sentir qu'il lui fallait avant tout éclairer les égarés, encourager les faibles , ramener la masse a envisager les vraies causes de ses maux , tracer aux apôtres courageux de la démocratie un plan uniforme de conduite , et offrir à tous un centre unique de direction.
Loin de travailler dans Tombre comme les conspirateurs criminels , le directoire secret n'attendait le succès de son entreprise que des progrès de la raison publique et de ledat de la vérité.
Ce que la société du Panthéon n'avait pu qu ebaucher , le directoire secret entreprit de Tachever; il avait sur elle le double avantage detre moins aperçu et de pouvoir mieux mûrir et suivre ses plans : la dissolution violente de cette société ne contribua pas peu a augmenter en lui, par le mécontentement qui en fut la suite , le sentiment de ses forces.
11 Touiait ëta^ Outre Tégalité réelle qu'il était juste et néces-
saire de présenter au peuple comme le but véri- hhr b coMt-mtable et légitime de la révolution', il était important d'attacher son attention à une forme d^administration propre à la conserver.
A cet égard , le directoire secret examina , avec plus de soin qu^on ne Tavait fait jusqu'alors, la constitution de 1793,3 laquelle paraissaient se rallier à cette époque tous les amis sincères de la république; et, comme on y discutait en même temps les institutions qui devaient fonder Végalité , il fiit plus à même dW démêler les défauts et de. découvrir les supplémens dont elle avait besoin.
A rinstar du comité tenu chez Amar, nos son opinion coiijurés voyaient le vice positif de cette consti- tuuon. tution dans les articles de la déclaration des droits , qui concernent la propriété. Quant à la constitution elle-même^, ils jugèrent qu'elle ne garantissait pas assez le peuple des usurpations du corps législatif et des erreurs dans lesquelles il pourrait être lui-même entraîné. On verra à la fin de cet ouvrage par quels supplémens ils se proposaient de prévenir ces dangers.
Malgré ces taches, le directoire secret fut déterminé à entretenir le respect que les républicains avaient voué à cette constitution , par deux motifs suprêmes , dont l'un était la sanction presque unanime quelle asxait reçue de la nation :
l'autre , k droit du peuple , peir elle-même consacréy de délibérer sur les lois. Getait surtout dans cette dernière disposition qu'il voyait le caractère distinctif de la constitution de 1793, dont prescpie toutes les autres parties ne lui paraissaient que des articles réglementaires.
On convint donc de prendre cette constitution pour point de ralliement , et d'en pre'senter rétablissement comme le moyen d'atteindre cette douce égalité, dont on ne cesserait en même temps de démontrer la justice , de demander la pratique et de développer les lois fondamentales.
La Yérité ,pre- Cc u'était pas k l'aide d'une poignée de factieux
mier mobile de / haï* 1» . •
rinsiirrcctionpo- amcutcs par 1 appât du gain ou par un tanatisme puiaire. inscusé , quc le directoire secret prétendait ren-
verser le gouvernement usurpateur : il ne voulait employer d'autre mobile que la force de la vérité. L'exposition franche et entière des droits dupeuple et des crimes de ses oppresseurs , était le seul moyen par lequel il entendait soulever contre la tyrannie, la masse des Parisiens; au moment où l'indignation eut été fort» et générale , il aurait levé l'étendard et donné le signal de l'insurrection.
. Réunions du Àussi son prcmicr soin fut-il de travailler à
peuple, inulti- ' . ^ ^^ «i » / • i t
pUécs dans Paris, convaincro et a entraîner : il n épargna m les discours , ni les écrits ; et , pour les faire circuler avec fruit, il institua dans Paris un grand nombre
tle petites réunions inconnues les unes aux autres , mais toutes dirigées par des démocrates , qui recevaient eux-mêmes Timpubion des douze agens révolutionnaires.
n est bon de lire, dans Finstruction donnée à ces agens , les précautions par lesquelles le directoire de salut public s'empressa de mettre les démocrates k Tabri de Timprudence et de la perfidie .
Dès le commencement , les agens révolutiontiaires furent destinés à devenir les leviers par Faction desquels le peuple de Paris devait s'élancer sur ses tyrans ; en attendant , ils formèrent les réunions , dirigèrent les discussions populaires, répandirent les écrits, et rendirent compte au directoire secret des progrès de Topinion , des intrigues de l'aristocratie , du nombre , de la capacité et de l'énergie des démocrates.
On ne doit pas s'étonner de ce que les mesures de nos conjurés regardaient priiicipalement Paris : c'était au cœur qu'il fallait frapper l'aristocratie ; et l'immense population de cette commune eut facilement imprimé son mouvement aux élémens démocratiques répandus dans toute la république.
Le choix des agens révolutionnaires était une choix des
,.* . 1 .. ■. ^ . douze agens ré-
operation majeure; de si importantes lonctions ^oiutionnaires. ne pouvaient être confiées qu'à des hommes qui , à. un amour constant de l'égalité, a une prudence
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éprouvée et à la confiance du peuple, réunissaient une grande activité et quelques lumières; ils furent nommés par le directoire secret^ a la majorité des voix et après un mur examen des motifs allégués en faveur de chacun d'eux par ceux qui les proposaient ^
Dès queFautorité suprême eut quitté les voies de la justice , ses décrets cessèrent d'avoir pour appui lopinion et Famour du peuple : autant avaient-ib été auparavant facilement et rapide-
I TABLEAU DES AGENS REVOLUTIONNAmES.
AUOKDUSEMZHS
8ECXI0FS.
Tuileries , Piques Champs-Elysées y B.ëpublic[ue.
liepelletier, Buttedes-Moulins, Mont- Blanc , Faubourg Mont-Martre.
Brutus , Contrat- Social, Mail, Poissonnière.
Halle -aux -Bleds, Musëum , Gardes- Françaises, Marchés,
Bondy , Bonne- Nouvelle, Nord, ^n- Conseil.
0rayilIiers, Lombards , Temple , Amis de 'la Patrie.
JLQXSS,
Romaincolsel.
Denaumbet.
Meneissier.
Bouin.
Le Himugi Claude Rquet.
p&oposAirs.
Babeuf.
Darthé.
Bedon,
Buonarroti.
Germain.
Germain.
ment exécutes, autant rencontrèrent-ils, depuis , de froideur et de résistance. Il fallut alors substituer le ressort de la force à celui de Taffection populaire ; il fallut intimider la multitude dont on craignait le juste ressentiment.
Après s être entourés d'une foule d'ennemis de la révolution, desquels ils ne tardèrent pas a reconnaître la lâcheté et la mauvaise foi , les modérateurs du système aristocratique s'aperçurent que leur sûreté ne pouvait reposer que sur des
TABLEAU DES AGENS RÉVOLUTIOIîNAIBES.
AB&OlfOiSSEMEIfS.
SECTIONS
ACERS.
raorosAvs.
RëunioD , Homme-
Armé , Droit de
l'Homme, Arcis.
Paris.
Darthé.
Quinze-Vingts, In-
divisibilité , Popin-
court, Montreuil.
Cazîn.
Babeuf.
Fidélité, Frater-
nité, Arsenal, Cite.
Adery,
Darthé.
Fontaine de Gre-
nelle, Ouest, Inva-
lides, Unité.
Rerpino,
Bouîn.
Théâtre-Français ,
Luxembourg, Pont-
Babeuf et
Neuf, Thermes.
Spmbod,
Bu(Miarroti.
Panthéon, Finis-
terre , Jardin des
Plantes , Observa-
toire.
Moroy.
Bedon.
)3aïoiinetle9 aveuglément soumises a leurs GPéatures , et ils parvimrent , sous le préte^^te de main-^ tenir la tranquillité publique, à transformer Tenceinte de la représentation nationale, dont rattachement des citoyens était naguère la défense unique, en un camp qui menaçait leur liberté et leur vie.
Cette armée autour et au dedans de Paris, qui en germin^ et prairial de Tan III , avait aidé lés ennemis de la liberté à établir leur empire^ fut maintenue et augmentée par le gouvernement constitutionnel; on voyait à sa tête des ex-noWes, des détenus de Tan H, et généralement les hommes qui avaient donné d eclatans témoignages de leur haine pour la souveraineté du peuple.
La pi'ésence de forces nombreuses et dévouées a la tyrannie , comparées a Tétat de désarmement auquel Tautorité , sous le prétexte d'enlever les armes, tantôt aux royalistes-, tantôt aux terroristes, avait réduit le peuple , devait décourager la multitude et lui faire redouter le moindre choc.
Au nombre des obstacles qui pouvaient s opposer au succès de son entreprise, le directoire secret rangeait la résistance des troupes , et même ridée seule que le peuple pourrait s'en former. Aussi songea-t-il de bonne heure à la rendre nulle, en réveillant dans le cœur des soldats
l'amour de la démocratie , en leur rappelant le^ grands intérêts pom: lesquels ils avaient versé leur sang, et en les arrachant insensiblement k Fobéissance servile envers leurs chefs, de laquelle les tyrans leur faisaient un devoir impérieux. C'était encore par l'ascendant de la vérité , que les conjurés voulaient allumer dans l'armée la haine du gouvernement aristocratique, afin de joindre par un élan unanime ses forces k celles du peuple.
A. cet effet, le directoire secret ajouta successive- Agen» miiitein». ment aux a^ens d'arrondissement des agens mili* taires , chargés des mêmes fonctions auprès des bataillons stationnés k Paris et aux environs ; il accorda sa confiance
A Fion pour les Invalides J
A Germain pour la Légion de Police ;
A Sasemy pour les détachemens cantonnés à Franciade ;
A Vannée pour les troupes en général ;
A Georges Grisel pour le camp de Grenelle.
Le rôle que ce Grisel a joué dans le dénouement de la conspiration, exige que nous fassions connaître , dans toute leur étendue , les circonstances et les motifs qui lui donnèrent accès auprès des principaux défenseurs de l'égalité.
Outre les agens civils et militaires dont nous avons parlé , le directoire secret avait institué dejt
surveiUans qui eh examinaient la conduite, en rectifiaient la marche, et imprimaient à lem* ac* tion une nouvelle vigueur. Darthë et Glermain furent charges de ce soin important. Uxm et Fautre rendirent alors a la cause de Fégalité les services ks plus signales : c'était par eux que le directoire connaissait plus particulièrement ce qui se passait dans les rassemblemens; et c était eux qu'il chargeait des commissions les plus difficiles, doilt ik s'acquittaient avec l'exactitude et avec le courage qui décèlent une profonde conviction et un entier dévouement.
Darthé , infatigable et intrépide , habile à faire pass^ dans l'ame de ceux qui l'écoutaient la chaleur de la sienne, à réprimer les élans trop précipités , et à concilier les nuances d'opinion , s'attachait à encourager et réunir les amis de l'égalité , et à découvrir ceux qui pouvaient le niieux en servir la cause. Ce fiit dans ces vues qu'il fréquenta le café des Bains Chinois où se rendaient journellement plusieurs démocrates, et qu'il s'y lia avec Georges Grisel , d' Abbeville , alors capitaine .à la suite dans le troisième bataillcm de la trentehuitième demi -brigade de ligne ^ campée k la {daine de Graaelle près de Paris.
Grisel. Grisel qui parait, comme tant d'autres, n'avcnr
vu dans la révdiution qu'une occasion d'élévation ;pars<mneUe , recherchait les patriotes ; il parvint ^
çn imitant leur langage, à passer auprès d'eux pour un ardent révolutionnaire, et dès lors il n'eut pas de peine à captiver la bienveillance de quelques dé^iocrates qui le présentèrent a Darthé comme un honnne précieux à leur parti. Les éloges imprudens que prodiguèrent à Grisel ses introducteiu*s , ses discours et Fempressement avec lequel il se chargea de répandre parmi les troupes les écrits du directoire secret et rédigea lui-même , une brochure insurrectionnelle , tendant à provoquer Tinsubordination dans Tarmée ^ , persuadèrent le trop confiant Darthé de la pureté de ses intentions, et le déterminèrent a le proposer au diï'ectoire qui avait besoin d'un agent militaire auprès du camp de Grenelle* U fut nommé, et les instructions relatives à sa mission lui furent délivrées par Darthé le ^26 germinal a.
Dès que les agences qu on avait instituées fuh i^crit* cUmoenrent suffisamment organisées , le directoire secret s'occupa sans relâche de répandre les écrhs qu il destinait a détromper le peuple* Il s'agissaât de lui prouver que sa souveraineté avait été usurpée par l'autorité existante; que la constitution de 179^ était la seule légitime; que le bonheur de tous ne pouvait résulter que de la véritable égalité ;
. ' Cette brochure était intitulëe : Franc-Libre à son ami la Tev. reur. Voyez pièces justificatives , n© 9.
* Voyez ces instructions ibidem, n« 10.
et que les ooain qu'il attribuait a la révolution , venaient uniquement de ce qu'elle n'avait pas atteint son but.
Toutes les plumes démocratiques forent mises a contribution : Babeuf développait dans son Tribun du Peuple , Fesprit de l'institution insurrectionnelle, et Simon Duplay propageait les mêmes doctrines parmi les classes les plus laborieuses, au moyen d'une petite feuille , intitulée TÉclaireur. Les républicains qui dirigeaient le Journal des Hommes libres, rendir^it aussi à la démocratie d'importans services, parles discussions qu'ils osèrent établir sur la forme du gouvernement et sur legrand^ystèmedeFégalité, duquel ils firent édater la justice en provoquant de victorieuses réponses aux objections qu'ils mettaient en avant. Un des premiers soins du directoire secret fut de signaler au peuple, d'une manière positive , les points auxquels il devait se rallier; il le fit au moyen de VAnnlyse de la doctrine de Babeuf, qui fut distribuée et affichée le no germinal, avec une très grande provision; et, quoique le gouvernement s'efforçât de dérober cet écrit à la connaissance du puUic, il frappa tellement toutes les têtes , que les aristocrates le transcrivirent dans, leurs journaux, comme un chef-d'œuvre d'extravagance iet d'audace , et les patriotes en firent le sujet de leurs entretiens et de leurs espérances,
- Le 33 germinal parut V Opinion sur nos deux eonslMviions^:f\i^ 24onpublialaZettrerfe Franc- Xibre àson ami la Terreur ;\e aS fut mis en circulation l'écrit intitulé : Doit-on obéissamee à la consUUUion de 1795 2 ? le 27 on distribua \ Adresse du Tribun à l'armée 3 ; le" 29 fut répandue la Lettre en réponse à M. VA , et le premier floréal fut livré au pubKc Le Cri du peuple frtmçais contre ses oppresseurs ^.
Aux efforts du directoire secret prêtaient im Misère au pe^r prodigieux secours la persécution qui pesait en- ***" core sur la masse des patriotes, et U détresse toujours croissante qu'éprouvait la partie lalxin rieuse de la nation ; c'était le moment ou le dis-^ crédit pn^ressif des assignats, faisant resserrer les denrées , réduisait leç ouvriers a se priver du nécessaire ou a aliéner les meubles et les habiUe^ mens les plus ind
« Cette pièce a été perdue» . '
a Voyçz pièces justificatives , n© 11*
3 Ib., no 12.
4 /ô. , no i3.
5 On n'a pas pu trouver cette pièce.
^ Ce révoltant envahissement de la fortune déjà si réduite de la classe laborieuse , fut la suite de la suppression de la taxe des den.rèes et des- contributions en nature sur les riches , deux moyens fpî, avant le 9 thermidor, avaient éloigné la nécessité de recourir à une trop grande émission d'assignats ; depuis cette époque , l'approvisionnement public ayant été abandonné aux, soins des propriétaires et des marchands avides , pour la plupart ennemis des
Ce malaise y joiiit aux écrits par l^uels le directoire secret en montrait la cause et le remèds radical, produisit une fermentation si viVe et si générale que bientôt le mécontentement propagé pspr les réunions secrètes éclata publiquement et causa les nombreux rassembleméns que Ton vit , vers la moitié de germinal de l'an IV, dans les rues , sur les places et sur les ponts de Paris,
Alors les usurpateurs de la souveraineté popu-! ]s^ apprirent avec certitude qm leurs ennanis se réunissaient en force et que le peuplé , eh invo^ quant Fégalité et la constitution démocratique ^ donnait des regrets aux victimes immdées à la corruption et à Faristocratie , en thermidor de Tan II , et en prairial de Tan III. ^
Progrès de Cc qui se passdit a Paris , les opinions , les dis-« 1131°"*"*^'^ cours et le§ discussions du peuple et des soldats^i tout étkit journellement transmis au directoire secret par les rapports de ses agens et par les communications verbales diss surveillans admis dans son sein; il en était aussi instruit par plusieurs démocrates qui s'étaient adroitement introduits dans la police du gouvernement.
Bientôt le directoire secret s'aperçut que leffet de ses inspirations avait surpassé son attente et sentit qù^il était urgent de rassembler tous le»
réformes populaires , le pauvre fut dépouille du nëccssaire qui servit à augmenter le superflu et le liixe des gens opulens.
rectoire secret.
moyens par lesquds il comptait seconder , diriger et rendre utile Tébranlement populaire dont on voyait les avant-coureurs.
Les conjurés s'assemblaient presque tous les Travaux du disoirs dans Fasile de Babeuf, auprès de qui restè-^ i^eqt constamment déposés les principaux papiers et le cachet de la conspiration ; ce cachet , auquel les agens révolutionnaires reconnaissaient les ordres du directoire, portait les mots salut public autour d'un niveau.
Pendant les séances on examinait :
Les rapports dés agens et les projets de réponse ;
Les écrits à imprimer ;
Les propositions sur la forme de Finsurrection ;
Les dispositions législatives qui devaient la suivre;
Les institutions et lorganisation de la répu'* Hique.
Toutes les décisions que le directoire seoret rendait à la pluralité des voix , étaient coudiées sur un registre et servaient de, bases à la correspondance et aux travaux préparatoires qui étaient répartis entre les conjurés. Rien n'était signé. Babeuf que la proscription forçait & la retraite , fut presque le seul rédacteur des lettres et des instructions, dont les expéditions nécessaires étaient faites par un secrétaire et portées par Eriddy aux agens révolutionnaires.
( 13:^ ) AutoriiJisub*-. Après avoir arrêté qu'on devail; diriger lacriié cxi»unie/ tioii du pcuplecontre le gouYemement existant , et vers rétablissement de la œnstitution de 1 793 , le directoire secret eut a résoudre une question que les circonstances rendaient très épineuse; il s'agissait de déterminer par quelle forme d'autorité on remplacerait subitement celle dont on méditait la destruction.
On était convaincu qu'il n'était ni possible ni sans dangers d'appeler a l'instant les assemblées primaires a nommer un corps législatif et un gouvernement conformément a la constitution de 1793. D'abord il était évident qu'un intervalle de temps quelconque devait s'écouler entre l'insurrection et l'installation de la nouvelle autorité constitutionnelle, et il n'était pas moins sensible qu'il eut été de la dernière imprudence de laisser un moment la nation sans directeur et sans guide. D'autres considérations faisaient penser au directoire secret que cet intervalle de temps devait être plus long que celui qu'exigeaient strictement les élections etl'amvée des nouveaux députés : elles méritent d'être développées.
NéceuUc d'une Changer la forme de l'administration publi-
autorité anté' i/^». i ti.
rieurc à Porcire ^uc n ctait pas Ic scul Dut quc sc proposaicut nos
con.tituiiouaei. ^^^jurés ; ils voulaicnt , et c'était là la partie la
plus importante de leurs desseins, procurer à la
I France des lois bonnes et durables. Et , quoique
le directoire secret n'ignorât pas' que, le mode d'après lequel la loi est e'mise'et exécutée peut exercer quelque in^uence sur les institutions à établir , l'histoire et l'expérience de la révolution française lui avaient appris, que ïeflfet certain de l'inégalité est de diviser la cité, de créer des intérêts opposés, de fomenter des passions ennemies et de soumettre la multitude quelle rend ignorante, crédule et victime d'un travail excessif, à un' petit nombre d'hommes instruits et adroits , qui , abusant de la préférence qu'ils ont su obtenir, ne s'appliquent qu'à conserver et a renforcer , dans la distribution des biens et des avantages , l'ordre qui leur est exclusivement favorable : il concluait de là qu'un peuple , si étrangement écarté de l'ordre naturel 5 n'était guère capable de faire d'utiles choix , et avait besoin d'un moyen extraordinaire qui put le replacer dans un état ou il lui serait possible d'exercer effectivement et non fictivement la plénitude de la souveraineté.
De cette manière de penser naquit le projet de remplacer le gouvernement existant par ime autorité révolutionnaire et provisoire, constituée de manière à soustraire à jamais le peuple à l'influence des ennemis naturels de l'égalité , et à lui rendre l'unité de volonté nécessaire pour l'adoption des institutions républicaines.
convention.
Quelle sera cette autorité? était la question délicate qui fut scrupuleusement examinée par le directoire secret. Les trois propositions qui avaient été agitées chez Amar Airent reproduites : la première rappelait une partie de la convention i^ationale; la seconde créait la dictature; la troisième établissait un corps nouveau , chargé de terminer heureusement la révolution ^ Rappel de la Amar proposait dans Ic prcmicr comité dc rappeler la convention nationale ; ce corps , disait-il , qui ne pouvait être remplacé que par une autorité voulue par le peuple , l'ayant été en vertu çl une constitution et de lois contraires à sa volonté souveraine, est encore la seule autorité lé-
' L'expL'rience de la rëvolution française et plus particulièrement les troubles et les variations de la convention nationale ont, ce me semble , suffisamment démontré qu*un peuple , dont les opinions se sont formées sous un régime d'inégalité et de despotisme, est peu propre, au commencement d*une révolution régénératrice , à désigner par ses suffrages les hommes chargés de la diriger et de la consommer. Cette tâche difficile ne peut appartenir qu'à des citoyens sages et courageux qui , fortement épris d'amour pour la patrie et pour l'humanité , ayant long-temps sondé les causes des maux publics , se jont affranchis des préjugés et des vices com- . muns , ont devancé les lumières de leurs contemporains , et méprisant l'or et les grandeurs vulgaires , ont placé )eur bonheur à se rendre immortels en assurant le triomphe de l'égalité. Peut-être faut-il , à la naissance d'une révolution politique, même par respect pourra souveraineté réeUe du peuple, s'occuper moins de recueillir les suffi^ages de la nation que de faire tomber , le moins arbitrairement que possible , l'autorité suprême en des mains sagement et fortement révolutionnaires.
gitime. D'un autre côte, poiu^suivait Âmar, la légitimité des décrets dépendait de la liberté des députés , garantie par les formes établies pour la poursuite de ceux d'entre eux contre lesquels s'élèveraient des accusations graves : or , des membres de la convention furent arrêtés , déportés ou dépouillés de leurs droits politiques sans procès ni jugement , en germinal et prairial de Tan III ; donc les actes de la convention postérieurs à ces violences sont nuls, la rédaction de la constitution de Tan III doit être considérée comme non avenue , et les véritables mandataires du peuple sont encore ceux qui n'ont pas participé à ces abus de pouvoir ou qui en ont été les victimes.
0>nséquemment à ce raisonnement, Amar oujccuons. proposait de rappeler a l'exercice du pouvoir dirigeant, les membres de la convention nationale qui furent par elle déclarés inéligibles , et ceux qui, ayant été exclus du corps législatif, n'avaient pas participé à l'usurpation.
Cependant on reprochait à un grand nombre de ces conventionnels la part qu'ils avaient prise aux crimes du 9 thermidor; la proscription des démocrates sous les noms d'anarchistes , exclusife, terroristes , etc. ; la clôture des sociétés populaires; la rentrée dans la convention des soixante-treize girondins , et la mise en liberté de tous les aristocrates ; la faiblesse avec laquelle ils
avaient laissé égorger plusieurs de leurs collègues; le silence par eux garde sur la proposition, de changer la constitution ; un grand amour da pouvoir; les richesses* accpiises par quelques-uns , et en général une extrême pusillanimité dans la défense des droits du peuple ^ Ceux (jui étaient pénétrés de la nécessité de ne confier le sort de la patrie quWx plus sages et aux plus courageux, pouvaient-ils se décider à rappeler au pouvoir suprême ceux qui avaient mérité en l'exerçant d'aussi graves reproches?
Le directoire secret jugea que des raisons dW aussi grand poids devaient l'emporter sur l'avantage assez douteux qu'on se promettait d'une apparente légitimité , à l'aide de laquelle on espérait adoucir les ressentimens et vaincre ,les résistances.
Il pensa au contraire que , comptant uniquement pour la réussite de ses projets sur l'influence des démocrates de toute la république , qui y dan3 toutes les hypothèses, eussent secondé l'impulsion doni^éepar ceux deParis, il était prudéntde mettre décote les subtilités, et de donner la préférence a la voie qui offrait le plus de sûreté contre les erreurs et les faiblesses des hommes revêtus du pouvoir..
> Quoique le directoire secret se crut fondé à refuser sa con-
* fiance à beaucoup de ces conventionnels , il ne payait pas moins a
plusienn d'entre eux un tribut bien mérité d'estime et de respect.
( i37 ) Le rappel de la eonvention ainsi écarté , le di- Antonté pro-
• A ^1V1/ 1 /*• TÎsoire à la no-
rectoire secret s arrêta a lidee de taire nommer mination des inpar les insurgens de Paris, l'autorité provisoire k ■"^8«°*^«^*"»laquelle il fallait nécessairement confier le gouvernement de la nation. En efi*et , dans Timpos-* sibilité physique de recueillir sur-le-champ les suffrages de tous les Français , c'était là le seul moyen de rendre a la souveraineté du peuple tout rhommage compatible avec les circonstan-^ ces, A cet avantage se joignait celui d'une plus grande probabilité de bons choix de la part d'hommes dont le dévouement aux prindpes de la nouvelle révolution eut été attesté par le courage avec lequel ils allaient en prendre la défense.
On prévoyait que les rusés ennemis de l'éga- ce système <!tait Kté tenteraient de soulever les habitans des dé- J^"^*^"*»"***^^»
, la souveraineté
partemens contre ce qu'ils n'auraient pas man-^"P*^p'** que d'appeler ïempiètement des brigands de Paris sur les droits du souverain. Le directoire secret ne voulant rien faire que de juste , exa-. mina cette objection ; voici comment il la réfuta:
« Quand il y a tyrannie, tout citoyen a le droit » et est dans l'obligation de travailler à la dé- » truire. Cependant il est impossible que tous les » citoyens d'une vaste république se rendent , à » cet effet^ auprès de l'autorité qu'il faut renver-^.
» ser : c est donc a ceux qui rapprochent kprèn- » dre les armes les prémiers ; et , comme il est » important quWe autorité nouvelle succède » immédiatement à Tancienne , c est aux insur- » gens a y pourvoir.
» D'ailleurs , le droit d'abattre le pouvoir ty- » rannique étant par la nature des choses dé- » légué a la section du peuple qui ravoisine, » c'est à elle qu'est aussi délégué le droit que n nulle autre ne saurait exercer , de le remplacer » d'une manière provisoire et conforme, autant » que faire se peut, aux principes de la souve- » raineté tiationale. »
Âpres cela , il s'agissait de savoir quelle serait la forme provisoire à proposer au peuple parisien en insurrection. Sur ce point il y eut diversité d'avis : quelques membres du directoire secret opinaient pour la magistrature d'un seul ; les autres préféraient im corps nouveau, composé d'un petit nombre de démocrates éprouvés. Ce dernier avis prévalut.
Diciature rc- BedoTi ct Darthé qui proposaient la dictature , ^**^** attachaient a ce mot l'idée d'une autorité extraordinaire , confiée a un seul homme , chargé de la double fonction de proposer cm peuple ime légis^ UUion simple et propre à lui assurer Tégalité et V exercice réel de la sou^ermneté, et de dicter proinsoirement les mesures préparatoires tendant à
disposer la nation à la recevoir. Selon eux , une tâche si importante et si hardie , ne pouvant être bien remplie qu a Taide d'une parfaite unité de pensée et d'action , devait être conçue et exe'cute'e par une seule tête. A l'appui de leur opinion ils invoquaient l'exemple des peuples anciens , et rappelaient les suites funestes de la pluralité, desquelles ils voyaient des preuves récentes dans les divisions du comité de salut public.
n leur semblait que les dangers de l'abus qu'on pourrait £sdre d'une semblable magistrature , pouvaient être facilement évités par la vertu bien connue du citoyen qui en serait revêtu , par lexposition claire et légale du but qu'elle devait atteindre , et par les> limites posées d'avance a sa durée.
Dans ce système , la tache du directoire secret se réduisait a tracer en peu d'articles l'objet de la réforme , Ik fixer un terme à la nouvelle magisjtrature , à découvrir le citoyen le plus vertueux de la république, et à faire adopter son plan par les Parisiens insurgés >.
' Â quoi faut-il raisonnablement attribuer la perte de la démocratie et de la liberté en France , si ce n'est à la diversité des vues , à l'opposition des intérêts , au défaut de vertu , d'unité et de persévérance dans la convention nationale? Ce n'est pas , ce me semble, pour conserver, mais pour établir Tégàlité chez une nation corrompue , qu'on a besoin d'une autorité forte et irrésistible. Il est à présumer que si ,en Fan II ou en l'an III , on avait eu la sa-
Cependant , le directoire secret en jugea autrement : ce n'est pas qu'il me'connùt la vérité des motifs allégués en faveur de la dictature ; mais la difficulté du choix , la crainte de l'abus , la ressemblance apparente de cette magistrature avec la royauté , et , par dessus tout , le préjugé général qu'il semblait impossible de vaincre , firent préférer un corps peu nombreux, auquel on eût confié les mêmes pouvoirs , sans courir les mêmes dangers et sans avoir tant d'obstacles a surmonter. Corps com- I^ résultat de cette grave délibération fut crTttîr dir qu après la destruction de la tyrannie , le peuple tement.àpropo- ^jg Pans scrait enffaeé a créer une assemblée na-
«er au peuple de ^ o o ^ ^ ^
Paru en insur- tionalc , rcvêtuc dc l'autorité suprême, et composée d'un démocrate par départenient ' ; qu'en attendant , le directoire secret ferait des recherches scrupuleuses sur les démocrates a proposer ; et que , la révolution faite , il ne cesserait pas ses travaux et veillerait sur la conduite de la nou^ velle assemblée.
Pendant que les conjurés réglaient ainsi ces points majeurs, ils suivaient attentivement les moinçlres dispositions du peuple; ils ne négligeaient rien pour s'assurer la victoire au jour de
gesse (Tinyestir un homme de la trempe de Robespierre de la dictature que proposaient Bedon et Darthë , la révolution eût atteint son yéritable but.
' La répubtiqae française était alorç divisée en 97 départemens. .
rinsurrectioA qui eut pu être oelîii du combat. À la yërité ^ on était autorisé à penser que Tsu** mée s'abandbanerait à- Timpulsion populaire ; mais il eut été de la dernière imprudence de ne pas mettre en Ëgne.de compte Tinfluence que des ^fieiers , mauvais citoyens y auraient pu exercer sur des solxfats peu instruits et liabitués à Tobéissance.
Tout en redoublait d'efforts pour attirer à la i^ àir^uàn
m i.i-'iii 1 sccrel >vise ans
cause du peuple les soldats: augpu^mement , le moyens de r»directoireseeret ckerchait à ren(b?e lesdémocra- î^f^rt ue?^ tes plus forts qulemt,. danS: le cas oîi il. Êdlùt en "^^«"^ venir aux main&. Soa dessein.» était de créer subi-** tement une anuée populmre,.et', à.oet eSely il recueillit diea r^iseignemensr sur le nombre , la va^ leur et la capacité dés démocrates ,. sur les JEbrces de kursennemi&-et sur les lieux oii le peuple eût pu se pourvoir d'armes et de munitions ; il préparait dans. Pari» des^ logemen» aux républicains, qu'ill appdait dk toubes les parties^ de la France , a renfoiter les arnis^ de la ]ilMurta,.et maiypiait scngneusement les dépôts de> subsistances,, afin qa'au grand joiar de la rédemption ,. la. faim ne: contraigiiit pas k peuple ài abandonner ,, comme, en prairnd de Van Ili, fechamp^de batailler
Pëim» les patriotes dbsdépartemoui ^l^'I^y^^** Bi^pukUckns naisa^éntfiisépfaisparticidièiiementl'attentâân ^* ^''"' d» diiccÊoûre secret. Il f en avait h Paris qui
I' lO.
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avaient méçitë la confiance de Robespierre ; et ceux qui demeuraient a Lyon , y avaient déployé un tel caractère , qu'on était en droit d'en attendre les plus grands services. Ce fut à Bertrand , ancien maire de cette ville , que le directoire confia le soin de les réunir et de les diriger dans le sens de l'institution insurrectionnelle.
Grande fér- Au 20 gcmûnal dc Tan IV, il se mamfesta menution à Pa- ^^^ j^ pcuplc de Parfs unc violcntc agitation , que les factions criminelles travaillaient à mettre àprofit concurremment avec les démocrates. .
Deuxfacuons Dcux ÊBictions prlucipalcs existaient dès-lors ne^nl ^**"'''*" dans le gouvernement. Les hommes qui , sous les bannières de l'égalité , s'étaient adroitement emparé des richesses et*du pouvoir , et que j'ai nommés faua: amis de T égalité ow, égoïstes conqtté- Tans , formaient celle qui reconnaissait pour chefs Barraç , TàUien , Legendre ,Tréron, Merlin dé Thionville , Rewbell , etc. , etc. L'autre se composait des amis de l'ancieniordre d'inégalité, que j'ai compris sous la dénomination di égoïstes consers^ateurs ou vieux aristocrates : elle ralliait ks débris de la Gironde , les auteurs de la nouvelle constitution et même les royalistes qui se promettaient quelque avantage du cours que cette faction imprimait à l'opinion , et généralement de tout ce qui tendait à proscrire l'égalité; on comptait dans ses rangs Boissy d'Anglas , La-
rivière , Thibaudean , Dumolard , Camille Jordan , LareVeillère Lëpeaux, Lanji^nais , Portalis^ Pastoret, Siméon , etc., etc."
La première de ces factions ne voulait de la constitution , qu'autant qu'elle la maintiendrait en possession de la prééminence ; la seconde attendait de son exécution scrupuleuse de nouveaux succès. Celle-là, moins nombreuse , mais plus entreprenante et plus hardie, méditait des actes de violence contre celle-ci , qu elle accusait de viser au rétablissement de la monarchie , et qui de son côté , plus forte en nombre , mais plus hypocrite et plus' lâche , se proposait d'accabler ses adversaires par les armes constitutionnelles. Une aristocratie, quelle qu'elle soit, repousse a la fois l'égalité et toute aristocratie dont elle redoute la concurrence ; tout prétexte lui est bon pour écarter ses rivaux. Or ,' rien ne nuisant autant dans l'opinion du vulgaire aux hommes publics , que le dérèglement et la rapacité , les vieux aris^ tocrates s'efforçaient d'exciter par des reproches de cette nature , contre les amis vrais ou faux de régalité , l'indignation du peuple que ces derniers n'avaient que trop méritée.
Aux attaques de ce genre , les égoïstes conque- Lesfaaxamicde
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rans opposaient la masse des hommes qm avjaient expuisei<dei'aa. pris k la révolution une part quelconque. Ils ^JjjJ^J^^'*"* avaient l'adresse de présenter indistinctement
tous les censeurs de leurs crimei , aunme autant d'ennemis de la république; ils effrayaient les répul)licains de toutes les. couleurs, par la crainte dW prochain retour à la royauté ; ils prétendaient quW oubliât les droits du peuple pour ne songer qu'aux comjJots des royalistes dont ik di* saient qu'eux seuk pouvaient réprimer l'audace ; ils mettaient enfin tout en œuvre pour se faire le centre du mouvement populaire dont ils ne se dissimulaient pas rapproche.
Dans le système de cette faction , l'insurrection
dontik comptaient s'emparer, ne devait avmr
d'autre objet que cdui d'arracher du ccnrps légis*
latif et du gouvernement les hommes qui leur
déplaisaient, tek que Boiasy d'Anglas , Isnard,
Cadroy , Rovère , Lariviè^ , etc '.
iu essaient ^ ce^^c fifi , OH fit retentir les enceintes des
Iw^^TerT- «^*^*^s législatifc dé violentes dédamations eon-
triotesietiepcu- 1^ jg^ massacTcs réocmment arrivés dans le midi
pie.
delà France, dont on accusait quelques-uns de eeax*<ci d'avoir été les instigateurs, et dont cq)endant leurs ennemis actuels avaient été long-temps les provoeateui^.
> A ces traits, il est aisé de reconnaître la faction qui triompha
et edfte qui SHCcomba le 18 fructidor de Tan V. Les événemens de
cetbs joHniée furent retardes par YmûeaàhûjÉté des répttbficàins'
qui , ne voulant pas plus de Tune de ces faetûais que de l'autre ,. les
. . forcèrent à réunir leurs eflbrts contre la démocratie , leur en-
D'hypocrites apostats se répandaient dans les lieux puHics pour exa^rer le nombre et les tentativesdeseonspirateurs royalistes, détourner Tattention du peupledes crimes des faux amis de Té^lité, et les remettre en possession de sa confiance.
Ainsi les républicains peu dairroyans ^ient placés entre les- séductions des réyolutionnaires parjures et les conseils des vrais démocrates.
De cette double imjnilsion naissaient de dangereux obstacles aux travaux du directoire qui sentît bientôt la nécessité de les faire cesser.
Ce fut encore dans la vérité qu'il chercha le ^^ diBeciorr* remède ; il dévoila le piège , et le piège fut déjoué, "j^gt "^^'^^ '^ Un numéro (hi Tribun du peuple ^ , consacré à mettre au grand jour les animes des transfuges du par ti popidaire, déooiker ta leurs éinissaireSy et rdn peut dire avec vérité que parmi les honunes qui avaient pris de bonne foi une part quelconque a la révolution, il ne leur resta aucun partisan, et il n'y eut plus qu'un vœu pour la prompte destruction de la tyrannie établiie par la constitution de l'an IIL
En même temps, le directoire apprenait que camia ae»
•*■ X X A conventiounels
Ricord , AlUnoget , Euduohoi, Amar , Huguet et proscnu. Javogues ? , tous conventionnels montagnards , proscrits aux mois de germinal et prairial de
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* Haguet et Javogues furent assassinés par la commission militais; du Temple , 4 la suite du massacre du camp de Crénelle.
Van m, se concertaient pour se mettre à la tête de rinsurrection qulls prévoyaient , afin de rétablir la convention nationale et successivement la constitution de 1793. Ces tentatives, auxquelles on associait sans fondement Barrère et Vadier , parurent si importantes au directoire qu'il crut nécessaire d en faire lobjet d'une sérieuse discussion. Le directoire Faut-il cédcr la placc aux montagnards prosrefforû' "" crits ? Faut-il tâcher de se joindre k eux ? Faut-U s'opposer à leurs tentatives ? Telles ftu^nt les questions agitées a ce sujet dans le sein du directoire secret.
. Aux motifs qui avaient fait rejeter le rappel de la convention, se joignit , pour repousser le comité montagnard , la connaissance qu'on avait des opinions peu démocratiques de, quelques-uns de ses membres et de l'extrême faiblesse de quelques autres.. Mais, comme on reconnaissait les services qu'ils avaient autrefois rendus à la république, onsebornaarecoihmander aux agens révolutionnaires d'engager le peuple a se méfier des démarches qui pourraient être faites à l'instigation de ces montagnards ; on enjoignit en mémëiemps de veiller à leur sûreté et de les prévenir des mesures .^ que le gouvernement prenait contre eux , et dont le directoire était journellement averti par quelques agens principaux du ministère de la police. Le* faux amu A. la vuc du daugcr dont elles étaient également
menacées, les factions existantes dans les premiè- ae n^ut n res autorités de la république ne tardèrent pas k "mx'^io^ réunir leurs eflforts contre la démocratie. *" ""T ^ ^'
mocratie.
La rapidité avec laquelle se pn^ageaient de * nouveau les principes démocratiques, la hardiesse des écrits qui provoquaient une nouvelle et salu-< taire révolution , ces nombreux rassemblemens où les crimes des usurpateurs étaient proclamés et où la constitution de 1798 était hautement demandée , ce concert de vœux unanimes décelant un vaste plan dont il était difficile de saisir les mains directrices, Fimpatiencede la multitude et l'audace des conspirateurs -semèrent l'épouvante dans les rangs des ennemis de Tégalité , qui sentirent la nécessité de suspendre leurs querelles et de diriger toate3 leurs forces contre les incorrigibles apôtres des doctrines populaires.
Sur ces entrefaites , un message du directoire Message do diexécutif vint donner Féveil a tous les ennemis de la " ni^e u% *^dé . réforme publique ; les démocrates y étaient hor- ™'*"*^ riblement calomniés , et on invoquait contre eux des décrets de proscription et de mort.
A cette occasion , l'hypocrisie avec laquelle on avait cru justifier la clôture violente de la société du Panthéon lança plus méchamment encore ses traits empoisonnés. I^e gouvernement voulant rendre les démocrates universellement odieux, les accusait de chercher à plonger l'état dans une af-
-fpeuseanardhoe, dans ledoiâ^dlefisein de rëtahUr par là le despotisme royal et d« s'enridaâr en attendaiit par le brigandage ' .
C'était par de semUtdoies imputations que la convention post-thermidorienne éta^ pamenne à imposer à la France le joug de la noaTeUe aristo^ cratie* Cependant y avait-^il du bon sens à accuser de vénsilitë des bommesqui étaient sortis pauTres d'Une révdiution et des places .qui lear ataient oflfert tant d occasions de s'enrichir ? Aparté-
« C'ert a»ec k même bonne foi qu'on a feint d'attriboer au royalisme et à l'ennemi étranger, la pemée de toutes les grandes mesures par lesquelles le royalisme fut écrase et Pétranger vaincu , et qu'on a 4>rétendu transformer en royalistes déguises les hommes dont l'austérité et Je d^intécessement attestent le sublime dévouement à la cause de l'égalité et de la liberté. Cette manœuvre dont la Gironde donna le premier exemple , afin de justifier sa conduite dans le jugement du roi et: sa haine contre les vrais fondateurs de la république , a été depuis perfectionnée par ces eonuqnes politiques qui , incapables des mouvemens généreux qui sauvent et régénèrent les nations , se vengent de la nullité a laquelle ils sont condamnés , en ravalant les ^ands hommes dont les veitos leur jiaraissoit chimériques^. aux basses intrigues qui constituent loute leur science politique. A les entendre, l'action révolutionnaire fut conçue et dirigée par ceux qui en furent principalement atteints ; lei Êikeff de Louis Xyj avaient sollicité sa condanuiaticyi; les royalistes qui perdirent Ja vie les a et 3 septembre furejat immolés à la profonde politique de leurs amis; et cet enthousiasme populaire qui sauva 4a France de l'invasion , fîit l^œuvre de -ceux qui voalaie^ T^vahir!,...... Itoi des complots coi^tne la réBrol^tion
française furent sans doute ourdis par Taristocratie européenne ; mais en voir les traces dans ce qui fut si nuisible à celle-ci , c'est , ce mé semble , le comble de l'absurdité.
ïiaitÀi à ceux qui , après le 9 ibermidoir, avaient exercé tant de yidenoes , de si^iialer comme ded anarchistes ceux qui, au bout du compte, né demandaient que Fexécution de la loi que le peuple avait sanctionnée ? La véntable , la seule anarchie ^ disaient ks démocral;es, est dans les prétendues lois qui, violait les droits naturels des hommes , condamnait ks nations ou à des troubles toujours renaissans ouà moie mortelle léthargie. Leur col^s* tante conduite et les vœux qu'ils ne cessaient de former pour Fétaldissement d'une vraie républir que , répondaient suffi&ammoit au reproche de royalisme déguisé auquel personne n'ajoutait foi. ^Les royalistes applaudissaient a cette fourberie qui les débarrassait de leurs plus redoutables ennemis , et leur faisait même concevoir la vaine espérance de s'en faire des auxiliaires.
De si solides raisons ne confondirent pas Veffironterie du directoire exécutif; élevé sur la violation des droits du peuple , il ne songeait qu a les anéantir^ et cette odieuse détermination étei*gnait en lui tout sentiment de pudeur. Il crut qu'en persévérant dans la calomnie , il parviendrait à étouffes- la vérité , et se flatta de rallier à lui toutes les dasses des citoyens , par les couleurs effrayantes sous lesquelles il ne cessait de peindre ses ennemis*
Cependimt ce perfide message renfermait une
vérité qui faisait pâlir les méchans; il attestait Texistence d'une association courageuse qui se proposait de renverser la nouvelle tyrannie constitutionnelle.
Lois contraires Tcllc était dlors la comiption jet la lâcheté des
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parole et de la dcputcs , quil Tij eii cut pas uu scul qui osat pres«î. prendre ouvertement la défense des droits dû
peuple ; à 1 exception de douze , tous l&s membres du conseil des Cinq-Cents s empressèrent d'accepter les funestes lois des 27 et 28 germinal de lan IV, auxquelles leurs dignes collègues de l'autre conseil donnèrent le même jour une sanction unanime.
Ces actes, indignés de porter le nom de lois , furent un attentat contre la liberté publique. Par eux, toute réunion paisible de citoyens peut être dissoute comme un attroupement séditieux; par eux ,' toute discussion sur les avantages ou les inconvéniens des diiSerens gouvernemehs peut être punie de mort; par eux , toute amélioration dans la constitution de l'état est presque rendue impossible ; par eux: enfin , on arracha aux Français, déjk dépouillés des droits de délibérer sur les lois et de se réunir en sociétés politiques, celui d'émettre librement leur pensée sur les affaires nationales.
Nouvelle pcr- Dès lors Ics agcus subalternes delà tyrannie
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les dcixiocraies/ redoublèrent d audace contre les orateurs, les
écrivains et les colporteurs' du parti démocratique ; les moindres observations , les plus légers murmures , transformés en provocations séditieuses, fournissaient a tout moment des prétextes pour emprisonner les meilleurs citoyens , et lappareil militaire fut déployé contre les hommes paisibles qui allaient dans les lieux publics chercher, dans les épanchemens de Vamitié, quelques consolations à là douleur que les maux de la patrie leur faisaient éprouver. .
Une sainte colère s'empara de tous les amis indignation des •sincères de la liberté et leur fit prendre la réso- \é. lution de résister à Foppression ; ils disaient tout haut que le moment était venu de tenir le serment de vt\fre libres ou mourir.
Mais le directoire de salut public qiii s'était Le directoire
<! / " . 1) \ «1 •. 1 /• secret calme leur
place au point. d ou il pouvait mesurer les torces impaUcnce. de son parti et celles de ses ennemis , jugea qu'il ii'était pas encore temps de livrer le combat. Craignant un de ces éyénemens mal combinés qui avaient tant contribué à établir l'empire aristocratique, et regardant son entreprise comme le dernier effort dont le ihauvais succès eut perdu tout-à-fait la démocratie, il ne pouvait se résoudre à donner le signal de l'attaque avant d'avoir coordonné prudemment tous les élémens insurrectionnels qui lui paraissaient indispensables pour obtenir la victoire.
Quoique lès noms des directeurs secrets fiissent couverts dun ymle salutaire, leur association et leurs travaux étaient connus de tous les démocrates; cette connaissance , en soutenant leur espoir, les i«ndait dociles aux avis qui leur étaient adressés par la voie des agens révolutionnaires oii par celle du Tribun du Peuple et de VEclaireur.
Une si longue suite de revers avait enfin convaincu tout le monde que la véritable république ne pouvait attendre son salut que du concours de tous ses amis a seconder avec confiance les plans conçus et secrètement dirigés par un petit nombre d'hommes assez forts pour ne pas désespérer d une cause tant de fois proscrite et presque anéantie.
A Taide de cette confiance , le directoire secret put arrêter l'explosion prématurée, provoquée par les lois des 27 et ad germinal, que les plus modérés comparaient à Tancienne loi martiale. Mais tandis qu'il contenait d We main un débordement dangereux, il se hâtait de rassembler de Tautre tous les fils qui devaient le conduire a un dénouement prompt et a un triomphe certain.
La lenteur qui eut encouragé ses enn^nis , divisé et refi*<Hdi ses amis, ne lui paraissait pas moins dang^euse qu'une imprudente précipitation. Décidé k sauver promptement la liberté ou a périr avec die, il pressait les opérations
mesures insurrec-
des agens révolutioniiaires ^ redoublait de zélé pour s'attacher Tarmëe dont il n'était pas encore sûr , et s occupait assiduement a régler les f<»ines de rinsurrection et la légidiation qui devait la siiiTre.
Le premier objet qui se présentait naturelle- Qadques ment à la discussion ) était la manière d'opârer ||^^*^i/^' la dissolution des autorités illégitimes, et de mettre leurs membres dans l'impossibilité de rien enireprendjce contre Fégalité. Le dessein una-^ nime du directmre secret était d'atteindre ce dou^ ble but par un grand exemple de justice , capable d'ejSrayer les traîtres et d'en imposer à ceux que le peuple hojiorerait à l'avenir de sa confiance.
Une trahison révoltante et une usurpation manifeste étaient les crimes dont les membres des deux coiiseils et ceux du directoire exécutif s'étaient rendus évidemment coupables. Couverts du sang des meilleurs citoyens, ils avaient dépouillé le peuple de sa souveraineté, et avaient sacrifié la majorité de la nation aux prétentions d'une poignée de ridées insatiaUes et ambitieux. Une punition éclatante était nécessaire, mais l'indulgence et loubli eussent succédé ^ un jmir de terreur juste et salutaire , qui n'efrt laissé après lui que le souvenir d'une légitime et trop tardive explosion.
La plupart des Parisiens mécontens , inquiets ,
malheureux , jetaient les yeux en arrière et regrettaient les temps qui avaient précédé le 9 thermidor ; ik n'avaient besoin pour renverser les tyrans que d'être conduits par des républicains intrépides , qui attendaient eux-mêmes le signal de nos conjurés.
Dans cet état de choses , ceux-ci virent que le point important était de soustraire la foule des hommes laborieux a l'influence du gouvernement établi , et de les mettre exclusivement sous celle des démocrates'; ils arrêtèrent donc que le jour de l'insurrection, tous les rapports existant entre le gouvernement et les citoyens seraient 1 rompus , que le peuple se rangerait sous les bannières que le directoire secret délivrerait a des personnes de son choix , et que donner ou exécuter au nom de l'autorité tyrannique un ordre « quelconque , serait ce jour-là un crime national puni de mort sur le champ.
Acte insurrec Pour mettre de Tordre dans le grand mouve- ^' ment qui se préparait , le directoire secret jugea nécessaire de s'en déclarer ouvertement le chef, etd'indiquer en cette qualité aupeuple, lesdemandes qu'il devait former, la marche qu'il devait suivre , les oKstacles qu'il lui fallait vaincre , et les pièges qu'il lui importait de déjouer.
A cet effet, après une longue et sérieuse délibération, il adopta ce fameux acte insurrêcleuTy
dont la publication eût été le signal de la nouyelle révolution ^
Outre les dispositions directement relatives à la destruction de la tyrannie , cet acte renfermait les germes de plusieurs mesures législatives, destinées à justifier aux yeux du peuple les intentions bienfaisantes du directoire secret et la légitimité de son entreprise ; les voici :
Distribution aux défenseurs de la patrie et aux malheureux , des biens des émigrés , des conspirateurs et de sennemis du peuple ;
Logement immédiat des malheureux dans les maisonsvdes conspirateurs;
Restitution gratuite des effets du peuple , déposés au Mont-de-Piété ;
Adoption par le peuple des épouses, enfans, pères , mères , frères et sœurs des citoyens morts dans l'insurrection, etc. qui étaient nécessaires k leur existence.
On. aurait tort de considérer la promesse d'une La distribntion
IT.'V.» JT.* -• des Wens, ordon.
grande distribution de biens comme contraire nëeparractcma l'esprit de la communauté à laquelle on vou- j'^^^^^^^^J^ lait arriver. Le grand point était de réussir, et *=<*°^"»»"^^' le directoire secret qui n'adopta pas légèrement son' acte d'insurrection, avait senti que, pour y parvenir ^ il ne lui fallait ni trop de réserve, ce qui eût pu décourager ses vrais amis , ni tro]^ de pré-
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eipitation , ce qui eût trop gros» le nombre de ses ennemis.
Par ht promesse de distribation , le dk'eetoire fixait Fattention et entretenait respérance de la classe laborieuse , sans indisposer cecfx qui y tout en haïssant la nouyeUe aristocratie , n aimaient pas pour cela Tégatité de fait. Distribuer ks biens, ne signifiait pas mfcrceler la pn^riété territoriale; car les téritables biens ne scmt pas les terres , mais les fruits qu'elles produisent; or , en dâstrifbuaiit les bmis , la promesse eut été complètemenl; exëoutëe, et c'est là ce que le directoire secret se proposait de faire ainsi quoa Ta le voir.
Assemblée du ÂussîtÀt aprës la destruction de la tyrannie , le rp)31iadL^c*^p€^^pl^d® P^ris devait être réuni en ass^nblée deiatyran. ^énévsAe à la pkco de la IléTolitfioii.Lk, le directoire secret lui eut rendu compte de sa conduite , lui eût démontré que tous les maux dont il se plaignait étaient les eflfets de Finégalité , lui eut rappelé les avantages qu'il était en droit d'attendre de la constitution de i jgi, et ïeût invité à approuver Facte insurrecteur.Ënsuite on eut proposé au peuple insui^nt de eréor sur le ckamp une auteorite provismre , chargée de ternnner la révolution , et de gouverner jusqu'à la mise en activité des inslitulîans populaires.
NonveUe as- A. Teffet d'obteuîr du pei:q)le victerieux wot dé^
•emblée nationa- . /. ^ ••^'*,.lj-^»
le. cret coniorme a ses vrais mterets, le directoure
tton nie.
comptait soumettre a ses sufl^ges les noms des démocrates qu'il jugeait les plus dignes dime si haute confiance. Cette nouvelle assemUëe serait venue contracter à la face du ciel rengagement de se déTouer pour le salut de tous, et jurer d exe* cuter fidèlement les ordres qu on se proposait de lui faire prescrire par le décret suivant :
c< Le peuple de Paris, après avoir terrassé la Décret &pro- » tjnrannie , usant des droits qu'il a reçus de la fn?i^cnt dTpa! » nature , reconnaît et déclare au peuple £ran- '^' » çais:
» Que rinégale distribution des biens et des » travaux est la source intarissable de l'esclavage >3 et des malheurs publics;
» Que le travail de tous est mie condition es- » sentielle du pacte social;
» Que la propriété de tous les biens de la y) France réside essentiellement dans le peuple » français , qui peut seul en déterminer et en » changer la répartition :
» Ordonne k rassemblée nationale qu'il vient
» de créer dans l'intérêt et au nom de tous les
» Français , d'améliorer la constitution de 1 798 ,
» d'en préparer la prompte exécution , et d'assu-
» rer , par de sages institutions fondées sur les
» vérités ci-dessus recounties , a la république
» française , une inaltérable égalité , la liberté
» et le bonheur:
I II
>> En j^ttt à lacUte assemUée de rfanire compte, n dafns un an au plus tard, klanatian^ dfô rexécu* » tion du jMrésent dëeret ;
» Et s'engage enfin a &ire rèspedter le&dé- » crets de cette assemhlee , eonforB[ie& ara ordres » ci-dessus, et à punir de la peine des trakres^ » ceux de ses membres^ s'écarteront dea de- » voirs qu'il vient de leur prescrire. »
Nous Terrons plus bas, par quelks lois le direc-
. toire secret se proposait de fixer la. destinée de
la république : avant tout , suivons dans ses dé-
velo^pemèns la màrdie de la conspiration dont
il îinporte de faire comiaitre toujs les détail^.
imurreciiondc Taudis quc uotTc di^'G^^toire mûrissait dans le
ikl!*^*'" ^^ ^ âleiKfi toRsIes les parties de sa grande enifreprise,
les effets de ses inspirations cxwotmençaient a se
snanifester dans les corps armés statîomiés à
Farts et.axixenviro(it&, et partiettKèrement dans
la légion de police et parmi les grenadiers diargés
de la garde du corps légidatif.
ïU0n n'alarmait le gouveitiément autant que cet esprit d'o|)^p(o»ti|iiii dcwjb les i^lijt^ires lais- ^saient déjà apercevoir de nombreux symptômes; par 11 s'évanouissait à ses yeux le seul repart qu'il se flattait de pouvoir opposer ii la colère du peuple. Aussi , après avdr épuisé auprès de la légion de police les moyens de seduc^i<m> il fii<t forcé de donner l'ordre de sortir dte Paris aux
( tSg )
cleiîi bataillons tes plus insubordonnés de ce corps qui ,. par la loi de son institution , n^auratt jamais dà servir hors de cette 'rille. Cet ordre, signifié le 9 floréal , fat suivi dWe désobéissance fornidUe dont la suite immédiate fut un surcroit d^agitation dans le peuple ; on crut toucher au moment où Ton pourrait avoir bon marché de la tyrannie.
Le directoire secret qui , san^ avoir provoqué directement la résistance des légionnaires , avait cependant contribué à la faire éclater par les maximes qu'il ne cessait de répandre, crut aussi toucher au moment du succès , et quoiqu'il n'eût pas encore en son pouvoir tous les renseignemens qu'il avait demandés, il se serait déterminé à donner le signal de l'insurrection , s'il avait eu la certitude de trouver dans la légicm de pcdice , une force suffisante pour repoussefrles premiers eflSorts du gouvernement et augn^enter par là la confiance dti penj^ê-
Tout fat mis en oeuvre p<Mir former oe point d'appui , et oii eut un instant l'espoir de rendre l'insurrection générale dans l'armée de Finie* iritcur «. Des agens tévoltitionïfâiïes se répandaient parmi lés troupes; d'autres pe tenai^ttt prêts k faire marcher lé peuple ; un comité subi*
1 On appelait ainsi l'armée qae , depuis le 9 thermidor, on faisait camper autour de Paris pour eii imposer «ut mis dfr la libeité.
tement formé au sem de la légion de poUce^ communiquait déjà par Fentremise de Germain avec le directoire secret ; nn manifeste de la légion au peuple , et la réponse de celui-ci ' faite en son nom par les conjurés , indiquaient aux bons citoyens la tadie qu'ils avaient a remplir; les démocrates étaient sous lés armes; tout allait s'ébranler , lorsque la soumission inattendue des bataillons insurgés, obligea à arrêter le mouvement 9 de crainte d'attirer sur la patrie un échec irréparable.
Son licencie- Uu décTet dc licenciement étouffa l'insurrection '°''°^ dans son berceau. Un nombre assez considérable de légionnaires s'y. soumirent avec joie , et on eut lieu de se convaincre que la crainte des dangers, des frontières avait été pour plusieurs d'entre eux le vrai motif de la résistance que les soldats républicains avaient trop légèranent attribuée à un généreux patriotisme.
Leii^gionnai- Quoi qu'il cn ,soit des causes , peut-être inconcheturp^r* nues , de cette insubordination, les démocrates en retirèrent l'avantage d'avoir à leur disposition, en les retenant dans leurs demeures , non-seulement les légi<»maires bien intentionnés, mais aussi presque tous ceux qui avaient obtempéré aux ordres du gouvernement. De cette nombreuse désertion se forma le corps que le direc-
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toire secret comptait placer à Tavant-garde de Tarmëe insurrectionnelle. Cet événement tmuidr tiieux redoubla Fimpatience du peujde, dont l'impétuosité toujours croissante avertissait le directoire secret que le dénouement de la conspiration ne pouvait plus être différé dans un <{angjer extrême; Des mouvemens partiels , évidemment infructueux , allaient éclater , et , d ua autre côté, la perte de quelques légionnaires lurétés pour avoir provoqué leurs camarades à la résistance , paraissait inévitablie; il fallait prévenir les fausses démarches et hriser la hache des tyrans : ces circonstances engagèrent le directoire secret à presser le moment de Tinsurrection. On était au* i o floréal.
Deux choses paraissaient indispensables à nos conjurés, la prudence sans laquelle tout succès est impossible , et laudace qui écarte les obstar clés que nul ne peut prévoir ; ils se firent constamment un devoir de celle-ci, en prenant €elle4à pour guide. Voulant hâter la catastrophe , comptant , pour mettre en mouvement les Parisiens , sur Ténergie des démocrates ,. instruits de Fimpatience publique , suffisamment rassurés sur Tesprit des troupes et maîtres des légionnaires déserteurs, ils songèrent à donner k leurs forces les dispositions lesplusconvenables,etcefut pour y parvenir qu'ils jugèrent nécessaire de s'entou-
rer des cîtoyeni qui retuiissaient à rameur de la démocratie, 4 Wpërience des opérations militaires. Fion, Gtermain, Rossignol, Massart et Grisel , tous officiers ou généraux , furent appe^ lés auprès du dirtsctoire secret, Taprès midi du 1 1 floréal ; Grisel y fut admis k cause de Tin^ flùence qjOL on le croyait exercer sur le camp de Grenelle.
sëance poli- A cctto asscmbléc assistèrent Babeuf, Buonar- „*''*^réJ'^%"rotî, Bédon, Darthé, Maréchal, Eriddi et \g& ran IV. ^jjjq militaires ci-dessus » . Le directoire secret fit
d'alx)rd coniiaitre k ces derniers le but de ses travaux , le point où il était parvenu et la route qui lui restait k parcourir ; il leur donna ensuite connaissance de l'acte insurrecteûr qu'ils approctvèrent, et finît par les inviter à délibérer ayec lui sui* Ifes moyens a jn'endre pour assurer le trîônyphe du peuple.
n fiiit décidé que le directoire secret j se réservant la . conception de toutes les mesures et là di^ rection suprême du liiôuvemeht, cotifierait k un comité militaire le soin dé préparer lattaque et la défense , et lui remettrait les renseignemens et les plàhsk ce relatifs.
« En convoquant cette assemblée , le directoire secret dérogea à l*artîcle troisième de l'arrêté qui le cr^a, et cette faute, sans laquelle Grisel n'eût pas connu les chefs de la conspiration , fut la cause principale de la ruine de leurs projets.
Leis cinq militaires ct-^esgâfi ^fotneat npimnei manbres de ce nouveaji comité , dont la jHi^mîère séance &t fixée au lendemain chez Eris /me du Montblanc»
Dan$ FassemUée g^'rale dent nous venons de parler , Geranain se niontra ardent déipocrate ^ Massart ne démentit pas le caractère qu'il avait manifesté chez Amar, Grisel joua par&iteoient le rôle de républicain , Fion et Rossignol tout en applaudissant aux vues du directoire secret , regrettaient de ne pas y vwr qudques eof-i^çfwen^ tiownels montagnards.
Peu d'heures après cette réunion, la reisraite de Babeuf et les s^an^es d^ directoire secret fu^ rent transférées au faubourg MonUuarti^, dans la maison d'Owvcle, pii éta^t aussi réfugié le rédac* leur de rÉclaîrèur du Peuple, qui , conns^issant déjà une partie delà conspiration , eut alors quelr que part aux travaux auxquds elle donnait lieu.
Germain était le seul organe par lequel le comité miu-
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nouveau comité commuoàbquait avec le directoire secret, .Ce comité qui , du domiôlé âHjSris, se transporta qudiqu^ jours après chez Creofel près de la HaUe^u*Bled^ prit diligemnient <2Qnnais^ ssa^çe de TaflEatire qui lui avait été confiée , et sour mit, le 1 5, au directoire susdit^ le résultat <le son examen.
Parmi les nombreuses propositions que les con- on i>roposc ae
( i64 ) fair^ concourir ixités recevaient de tout côté , deux attirèrent
les royalisles à ^ , • l«^
l'entreprûe des IcuT attention particuiier^
démocrate^. p^^ j,^^^ ^ ^^ l^ engageait à faire adroitement
concourir au renversement du gouvernement , les iroyalistes qui en étaient aussi ennemis , et dont on eut ensuite trompé les espérances par Tannonce du véritable but de l'insurrection. Cette proposition fut rejetée, parce qu'on jugea qu'il sai'ait fort dangereux de mettre d'abord les armes à la main de ceux qu'iltaudrait bientôt combattre^ et parce qu'on sentit que leur présence seule dans les rangs des insurgés suffirait pour décourager les républicains et détruire en eux la confiante qu'ils accordaient aux mesures du directoire secret K On oflre de Par la sccoudc 5 deux officiers de la légion de porertdw «ew licc ^ ofiBraieut de poignarder, dans la nuit même, **^- les membres du directoire exécutif auprès duquel
uii d'eux était de garde avec un détachement de soldats patriotes : ils demandaient qu'on les soutînt par un corps de démocrates , etqu'on commençât ainsi l'insurrection; pour faciliter l'exécution de leur projet, ils communiquèrent le mot d'ordre. Cette proposition fut également rejetée , par le motif que rien ne devait être tenté qu'au moment oii le concours simultané de toutes les mesures rendrait la victoire presque certaine.
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A la vérité de grandes dispositions étaient hir tes;rédifice législatif avançait fous les jours; les patriotes acti& étaient connus et classés ; Tacte in* surrecteur et les guidons autour desquels le peuple devait se rallier, étaient imprimés et distribués aux agens ; Timpatience publique était extrême*
Mais , outre que le comité militaire ne s'était pas encore prononcé sur les xiioyens à employer pour opérer partout à la fois le grand ébranlelement du peuple, le directoire secret n'était pas encore pourvu de l'argent dmit il avait besoin pour faire subsister quelques hommes fort utiles, dénués de fortune, et n'avait pu s'assurer des poudres dont il était essentiel de munir les insurgens.
La pénurie d'argent est peut-être le trait le Le» awimi» plus caracteristisque de notre conspiration ; 1 a- geou mour des richesses était jugé criminel par les conspirateurs , et le directoire secret ne chercha jamais k se procurer par les contributions des patriotes , que ce qui lui était absolument néces* saire pour l'impression de ses écrits et pour l'entretien des démocrates pauvres qu'il employait^ Cependant des moyens de ce genre étaient indispensables , soit pour acheter quelques agens de la tyrannie, soit pour fournir aux démocrates des occasions de flatter et de désabuser les soldats égarés. On fit quelques démarches pour en ob-
toiii* ; mais la pli» forte somme que le directoire secret eut à sa disposition , fat celle de deux cefiJt ^tiara»le /r<mê^ en nimiéraire, envoyée par le nûnistre d'une république alliée; die lut saisie par les agens de la police, qui slntrodiiisîreaat , le 2 1 ik»réal , dans le lieu oàs'assemblaientles conjurés^. Qu'il est difficile de faire le Inen par les seuls moyens que la raison avoue! qu'il en coûte au républicain austère de se relâcher des devoirs qu'elle impose , et d'employer les hommes qui les méconnaissent, 9&n de ne pas voir échouer ses tentatives et de ne pas être le témoin de nouveaux malheurs ! Tdh était la situation pénible dans laquelle se trouvaient les meml»^ du directoire secret depuis la création du comité militaire. Rossignol et Germaîu ne larda pas a s'apeî>cevoir que Rosla réuniol des siguol et Fion n'adoptaieut pas franchement là "j;;;^"*^'.;" mardie du directoire.secret : fortement attachés aux députés moiltagnards , ils vôyadent avec p«ne que ceux-ci n'en faisaient pas partie; bientôt ils ne s'occupèrent plus que de cette idée , et donnèrent lieu de douter de leur déyouement dans le cas où elle ne serait pas agréée.
Les montagnards dont il est ici question, sont les conventionnels proscrits après le 9 thermidor, que nous avons vus réunis en comité, dans le dessein dfe rétablir la constitution de 1798 , et dont le directoire avait jugé nécessaire d'entraver les efforts.
cret.
Aux yeux de Fion et de Rossignol , les motife qui avatient fait écarter ces rDohtagnardsii'etaient d^àucun poids; les affections particulières remportaient chez eux sur les considérations politiques , et ils paraissaient convaincus que Tappari^ tien de ces anciens législateurs pîroduirait un eJBfet magique , effacerait les nuances des opinions républicaines , propagerait rapidement Tinsurrection et vaincrait dans les départemens toutes les résistances.
Plusieurs citoyens partageaient cette opinion ; et , quand même Fion et Rossignol eussent été sans imitateurs , les avances qui leur avaient été faites et les services qu'on en attendait, par lînr fluence que Rossignol sm^tout exerçait sur les habitans du faubourg Antoine , obligeaient le directoire secret à prendre leur avis en grande considération. •
Sur ces entreEaites^ on rapportait à notre direo- Xes monutoire que le comité monta^ard , auquel Robert Jemparerdtna- Lindet venait d'être adjoint, loin d'avoir perdu ''^"*'**°'** de vue l'objet pour lequel il s'était formé , comptait le remplir à l'aide du mouvement préparé par les démocrates , dont il espérait s ^emparer en faisant ps^raître ses m^nbres au milieu de l'insurrection , et en les montrant au peuple comme ses seuls représentans.
D'un autre côté Drouét , célèbre par son dé^ crouei est né
aTe« lei conja- , vouenieiit et par son courage , connaissait les projets de Babeuf , était intimement lie avec Darthé , et désirait aussi une révolution favorable à Tégalité ; le directoire secret comptait faire de sa popularité un levier d'insurrection. Mais Drouet n'était pas étranger aux travaux des montagnards , ses anciens collègues, et paraissait pen^ dber pour la fusion des deux conspirationsen une seule.
Incertitude du Enfin Gcrmaîn vint mettre le comble à la
cr«i. '''' perplexité du directoire ; il manifesta de vives inquiétudes sur les intentions de Fion et de Rossignol , et parut alarmé des obstacles qu'allait élever Fambition des montagnards , dont les desseins venaient de lui être confiés par Ricordet par^Z/inoget, qui kii avaient fait en même temps la proposition formelle de la réunion ; il ne doutait pas qu ils ne fussent d'intelligence avec les deux memr bres du comité militaire , ci-dessus nommés.
Bedon qui avait toujours pris une part active aux travaux du ctrectoire secret , ne put entendre de sang -froid la proposition d'y associer ces montagnards, à qui il reprochait les maux qui pesaient sur la France : « Souillerez-vous , s'é- » criait-il , votre noble entreprise , en appelant a » la gloire de sauver la liberté ceux qui, ou par » ambition , ou par vanité, ou par jalousie , ou » par ignorance, la perdirent? N'est-ce pas parmi
» eux que sont ceux qui, en assassinant, au g
» thermidor, les plus fermes soutiens de la patrie,
» rendirent aFaristocratie le pouvoir qu'elleavait
» perdu , et relevèrent les espérances des royalis*
» tes ? OubUerez-vous que, les premiers , ils aigui-
» sèrent les poignards descontre-révdutionnaires
» contre les amis de Tëgalité ? Craignez de leur
» rendre la moindre influence ; ils s en serviraient
>^ pour tromper et diviser les républicains. Par-*
» leriez-vous avec respet de Robespierre et de ses
» compagnons de martyre? ils vous prodigue-
» raient encore les épithètes d'eœclttsifs , de bt^
» vetiTS de sang, de dictaUiriauœ , de satellites
» de la tyrannie; rendriez- vous hommage à la
>» vertu , à la morale , a la divinité ? ils vous nom-
s> meraient fanatiques, modérés, sophistes; don^
» neriez-vous au peuple de sages conseils? ib
» prétendraient qu'ils sont les seuls dépositaires
» du pouvoir de tout prévoir et de tout diriger...:
» avec eux vous n auriez qu'opposition et dis-
» corde. On vous dira qu'ils ne furent qu'égarés;
» je pense qu'ils n'en conviendront jamais : qu'on
» leur pardonne , qu'on oublie leurs fautes ; mais
» qu'on les réduise à un silence éternel , parce
» qu'il est impossible de marcher avec eux dans
» le sentier de la vérité et de la justice. »
L'impossibilité de faire concourir , d'une ma-^ nière quelconque , ces montagnards au rétablisse-
ment de la chose puUique , paraissait si évidente à Bedon, qu'il inclinait à penser qn une inertie ccHnplète serait préférable à la réunion prc^posee. Cette idée de renoncer à la conspiration déplut au directoire secret, et un de ses membres eh fat si frappé, qu'il s'oublia au point d'accuser Bedon de pusillanimité. L'altercation qui s'ensuivit fiit bientôt apaisée, mais l'opinion qui y avait donn,ë Ueu , demeura profondément gravée dans l'esprit des conjurés ; ils sentirent plus que jamais combien il leur fallait de prudence afin de ne pas sacrifier les meilleurs démocrates , sans aucun avantage pour le peuple, qui n'en eût été que plus opprimé.
On ne se dissimulait pas que, de la réunion aux montagnards , allait résulter un état de choses moins favorable a la réforme qu'on avait en rue ; mais leur audace et surtout les opinions de Fion et de Rossignol paraissaient des obstacles capables d'em^ayer tous les rouages de la conspiration.
Les fautes des montagnards et les maux épouvantables qui en avaient été les suites, rêvesnaient sans cesse à l'esprit des conjurés, et il était évident pour eux qu'on ne pouvait attendre, des déterminations libres de ces ex-conventionneb , rétablissement tant souhaité d'une inaltérable égalité.
Persister dans la cons[âration tout en renon*
çaixt à cette égalité, eut été s'avouer iiiGonséquent et ambitieux ; briser les fila de la conspiration au moment où tout en promettait un prompt succès, eàt été se rendre crimindt aux yeux des patriotes et de la postérité : il fallait donc persévérer dans les premières résolutions^ et tirer, des circonstances , le parti le plus £aivorable à la cause populaire.
A la suite d'une longue et vive discussion, le n arrête de se
,. . 11/* / rëanir aux mon-
cbrectoire secret adopta la reunion proposée , et ugaards. résolut en même temps de prendre de grandes précautions pour contenir Tambition des montagnards et pour les forcer à concourir à Texécution de ses desseins.
D'après les explication3 qui avaient été données , en adoptant cette réunion , on s'engageait à rétablir la convention nationale , c'^st^a-dire la partie de ce corps qu'Âmar r^ardait comme la seule légitime et existante encore de droit ; si cela avait été fait sans aucune modification, la France eut été à la merci de ceux à qui on faisait de si graves reproches. Pour éviter un aussi grand malbeur y le directoire secret décida que le rappel de la convention n'aurait lieu.qu^autant que les montagnarde consentiraient préalablement :
I ^ A adjoindre a la convo^tion nationale, oono^ conditions de posée exclusivement des députés proscrits, un: dé- *^*^*®'*''*"***°xuocrate par départeiûent, nommé par le peuple insurgé sur la présentation du directoire secret;
^^ A feîre exécuter , sans restriction et sur le champ , les dispositions de Tartide iB de Facte insurrecteur;
3^ A se soumettre aux décrets qui seraient ren* dus par le peuple de Paris , le }our de Tinsurrection.
Dès que cette résolution fiit prise , Germain reçut l'autorisation d amener le lendemain un membre du comité montagnard au directoire secret qui se transféra à Tinstant chez Tissot , rue de la grande Truanderie , oii il avait précédemment tenu quelques-unes de ses séances.
unenvoyjda Le i5 floréal au matin, Germain amena au
comité monta- i.. Tk«i / i •/
gnard est pré- directoite sccrct Kicord , envoyé par le comité to^seLt^*'' montagnard. Il fat reçu par un discours ^ dans lequel on lui fit connaître Fétat des choses , les motifs qui avaient fait écarter toute idée de réunion avec ses commettans , et ceux d'après lesquels cette réunion avait été ensuite agréée. On donna au député montagnard lecture de l'acte d'insur?rection , et la discussion s'établit aussitôt sur les changemens a faire a Farticle concernant l'autorité provisoire qu'il était indispensable de créer. On convint sans peine que l'on rappellerait au pouvoir suprême les membres proscrits de la convention nationale, mais on fit en même temps entendre k l'envoyé , que toute négociation serait
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rompue si les montagnards ne donnaient pas de^ garanties irréfragables de leurs intentions popu* laires. On lui parla sans ménagement et sans détour , et on lui déclara qu on se méfiait de ses commettans à qui on faisait de graves reproches.
n fut impossible à Ricord de justifier la totalité de ses confrères ^ parmi lesquels il en est , di^ ^t-il , qui n ont pas mérité le blâme du peuple. On lui exposa les trois conditions ci-dessus rap* portées , auxquelles on ajouta de concert :
,Xa 9Uêpen$ion de toutes les Uns et ds tous les arrêtés rendus depuis le 9 thermidor de Tan H;
L'eûppulsion de tous ks émigrés rentrés.
Ricord consentit à. tout , sauf la ratification de Refas des m< ses collègues ; le lend^nain il vint annoncer leur ^^''"^' refus.
D après les idées du comité montagnard , l'effet immédiat et imique de VinsurrecticNa devait être la réinstallation d'envinm soixante conventiomiels proscrits , a qui il aurait fallu s en rapporter aveuglément pour toutes les mesures consécutives.
L'adjonction d'un démocrate par département était repoussée parles montagnards, comme une atteinte à Ifi souveraineté naticmale dcoit ils se prétendaient les seuls dépositaires; les ordres qu'tm voulait leur faire prescrire par les insurgés ^ étaient à lem*s yeux autant d'empiètemens I 12.
rectoire scrret.
sur. les droits du peuple français, qu'il appartenait à eux seuls de représenter; ils voulaient bien mettre le peuple en possession des logemens et des biens promis par Tacte d'insurrection , mais ils entendaient céder politiquement par la à un mouvement de générosité , et nullement exécuter un ordre , ni reconnaître un droit ; enfin ils offraient aux membres du directoire secret de lea nommer au conseil exécutif qu'ils se proposaient detablir.
Réponse du di^ ' Qj^ sg^a saus doutc bicu aise de lire la réponse qui fut faite a l'envoyé montagnard; la voici:
<c En 'Concourant au rétablissement provisoire î) ' d'une partie -de la convention , nous n'enten- » dons servir que le peuple. La seule récom- » pense à laquelle nous aspirons, est le triomphe » complet de l'égalité. Nous combattrons et nous » exposerons la vie pour rendre au peuple la ^> plénitude de ses droits , mais nous ne conce- » vous pas qu'on puisse se prétendre généreux » envers le maître de toutes choses. Si vous dési- » rez réellement travailler avec nous a la grande » entreprise qui nous occupe , gardez-vous d'é- . » mettre des propositions et de faire des oflfres » qui jettent du louche sur vos intentions^
» Plusieurs de tes collègues ont trahi la con- )) fiance du peuple , et nous serions infiniment » plus répréhensîbles qu'eux , si nous consen-
» . tions à le livrer de nouveau a leurs passions et » a leurs faiblesses. Il est inconcevable que , pour » rétablir la souveraineté du peuple, il faille » employer les instrumens qui la perdirent. C'est ». à ceux de qui la nation attend la destruction » de la tyrannie , qu'elle délègue nécessairement » le droit de prendre les mesures provisoires » indispensables.
» Nous ne voulons pas anéantir un gouver- » nement oppresseur , pour lui eïi substituer un » qui ne le serait pas moins. Il est bon de par- » donner a Terreur , mais il y aurait de la folie » a confier de nouveau le sort de la patrie a ceux » dont les erreurs la perdirent.
» Mieux vaut périr par les mains des patriotes » qui , indignés de nôtre inaction, pourront nous » accuser de pusillanimité et de trahison , ou par w celles du gouvernement qui pourra enfin avoir » connaissance de nos tentatives , que de mettre » encore le peuple à la merci de ceux qui im- » molèrent au 9 thermidor ses meilleurs amis, et » laissèrent, depuis , lâchement proscrire les ré- » publicains et démolir l'édifice démocratique. »
En se retirant , Ricord déclara qu'il communiquerait au directoire secret la résolution définitive de ses commettans.
Tandis que ceci se passait entre le directoire Alarmes de* j>»secret et le comité montagnard , des bruits sinis-
très alarmaient et décourageaient les patriotes ; les principaux conjurés étaient en butte aux soupçons et à la calomnie , et le calme qui avait succédé à une si vive fermentation , était généra* lement considéré comme Tavant^coureur de nou^ veaux malheurs. Ces funestes pressentimens gagnaient insensiUement les agens révolutionnaires, à qui on avait recommandé de contenir les élans prématurés, afin de se ménager le temps de tout coordonner ; commençant eux-mêmes à se décon-* certer , ils mandaient au directoire secret qu'un plus long retard leur ferait perdre la confiance des hommes les plus décidés a prendre les armes. Afin de dissiper toutes les alarmes , le directoire résolut de mettre sous les yeux de ses agens, la position où il se trouvait et les obstacles qui entravaient sa marche^ ; mais les circulaires quon leur destinait , n étaient pas encore transcrites , lorsqu'il apprit que lesmonts^ards venaient de souscrire à ses propositions.
R^nniondadi. Eueffet, Ic soir du iS floréal, Darthé rapporta éri!ltr*monta" ^^ dircctoirc secret , que dans une assemblée a «°"^- laquelle il avait assisté , le ccmiité montagnard ,
après de violens débats, avait consenti à Tadjonction d un démocrate par dépairtement , aux dispositions favorables a la classe malheureuse et a Texécution du décret qu'on se proposait de de-
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mander au peuple de Paris en insurrection. Il raamia en même temps , que les objections dont avait parlé Ricord avaient été victorieusement rëfiitées par Àmar et surtout par Robert-Lindet ^ qui , après avoir justifié la méfiance du directoire secret , parla longuement de la nécessité d'imprimer a la révolution un caractère véritablement populaire, sans lequel elle n'est, dit-il, qu'un jea de parti. Cette nouvelle fut annoncée ^ l'instant aux agens, et dèslors on ne songea plus qù^ bâter le dénouement de la conspiration. .
Pendant les négociations qui eurent lieu entre Qneiquespoinu
^ •* relatifs au mou-
le comité montagnard et le directoire secret , les vementimucreccommunications de celui-ci avec le G<«nité nôli- """^^ taire , furent très-fréquentes : ils demeurèrent d'accord
Que l'insurrection se ferait le jour ;
Que des généraux conduiraient , sous les ordres du directoire secret, le peuple contre ses ennemis;
Que les insurgens seraient divisés par arron* dissemens , et subdivisés par sections ;
Que les arrcHidissemens auraient des chefs , et les sections des soùs-cbefs ;
Que toute sub(Hrdination envers les autorités existantes serait rompue , et tout acte de cette na- ture puni de mort sur-le-champ.
Pour mieux s'entendre , pour établir entre tous les principaux acteurs une par£dte confiance , et
pour coordonner toutes les mesures à prendre, au principe de la réunion qui venait d^étre conclue , une assemblée générale du directoire et des deux comités fut indiquée pour le 19 au soir, chez Drouet, près la place des Piques. , >
Trahison de Gri- A. coté dc tant dc géuércux défcnscurs des droits de Thumanité , se trouva un infâme hypocrite qui, afin de perdre la cause a Laquelle ils s^étaient voués , avait malicieusement emprunté auprès d eux leurs principes et leur langage : ce pervers est Greorges Grisel.
Soit dans le dessein de se frayer un chemin à la fortune , dont la connaissance des projets des conjurés lui enleva ensuite toute espérance , s<nt dans Tintention immédiate de servir la tyrannie, Grisel s'efforça de se concilier la confiance des démocrates. Après avoir engagé Darthé a lui livrer l'instruction destinée aux agens militaires , il n'épargna rien pour entretenir l'opinion favorable qu'on avait conçue de lui ; admis depuis à une séance du directoire secret , et nommé membre du comité militaire , il s'y montra le démocrate le plus outré et le plus impatient; il voulait tout connaître , et ne visait à rien moins qu'à débarrasser d un seul coup la tyrannie de tous les amis de l'égalité , et à lui découvrir toutes les pensées tle h, démocratie ' .
» Voyez les lettres que Grisel écrivait au directoire insurrecteur (Pièces justificatives , no* 20 et 21).
Ayant enfin connu les principaux conjurés et u dénonc. k une partie de leur plan , il les dénonça le i5 flo- ««'^'p^^'^'^ réal au gouvernement à qui il promit de les livrw avec les papiers de la conspiration.
A ce trait de perfidie , Grisel ajouta depuis tous les jours de nouvelles trahisons ; très-assidu au comité inilitaire ,^1 pressait ses confians collègues , il aplanissait les difficultés y suggérait les mesures , et n'oubliait jamais d'affermir les courages par la peinture exagérée du dévouement du camp de Grenelle a la démocratie.
D'après les rensagnemens donnés par Grisel, des ordres furent expédiés pour surprendre, le 1 8, les conjurés dans une réunion qu'on supposa devoir avoir lieu chezRicord ; on ne trouva personne, et de nouvelles mesures fiirent prises pour investir le lendemain au soir Tbabitation de Drouet , où le traître savait queles conjurés devaient s'assembler :
En effet , cette assemblée eut lieu depjuis huit AuemiAéeâL heures et demie jusqu'à onze heures moins unJJ'^^^" *'^** quart; Babeuf, Buonarroti , Darthé, Eriddi, Fion , Mâssart , Rossignol, Robert - Lindet ,, Drouet, Ricord, Allinoget et Javogues y assistèrent. Grisel s'y rendit aussi : le perfide ! il venait de vendre ses associés à la tyrannie; il attendait la leurs bourreaux et il les embrassait, les applau- : dissait et leur prodiguait , sans rougir , les^ téuioignages de la plus franche amitié.
Les cc»)jttrés assemUés chez Drouet étaient dans la plus parfaite sécurité ; Tardeur de leurs sentimens et la saintetéde leur cause bannissaient toute méfiance : l'assurance et la verbosité de Grisel écartaient de lui tous les soupçons.
Rapport du di. Le directoire secret , par Torgane d'un de ses recioiwsccret mçjjj^jjpçg ^ cxposa Ics motifs qui l'avaient déterminé à se faire le centre des efforts des démocrates contre la nouvelle tyrannie. « Souvenes-vous , dit n lorateur aux conjurés, de vos sermens ; souve- » nez-vous des maux produits par Toubli dea » principes que vous jurâtes de sceller de votre » sang* Le moment de tenir vos engagemens est » venu ; il faut combattre^ Le triomphe de la » plus noble des causes ^ la liberté du peuple » français ^la confiance qu'il vous témdigne , la » fureur de ses ennemis et votre propre sûreté » vous en imposent impérieusement le devoir.
» Jamais conspiration ne fut plus légitime :
» il ne s'agit point de choisir des maîtres ; aucun » de nous n'aspire ni à la fortune ni au pouvoir ; » des traîtres nous forcent à prendre les armes , » et c'est pour l'existence , pour la liberté et pour » le bonheur de nos concitoyens, qii^une armée » de libérateurs, par nous secrètement réunis , » n'attend quenotre signal pour fondre sur cette » poignée de tyrans qui oppriment le peuple.
» Tout était dans la stupeur. Après l'inutile
» victoire du i3 vendémiaire y Taristocratie ne » rencontrait aucun obstacle ; un grand nombre ^ de démocrates désespérant de la liberté , al- » laient transiger avec d'odieux oligar<]ues , ^r- » gés du sang de vos amis. . » A notre voix renaquit Tespérance et repa- » rut Tancienne énergie , et déjà , grâces au zèle » in&tigable de tant de courageux répuUicains , » le peuple impatient demande a grands cris le » signal du combat.
, » Tous les bons nous sont connus ; les mé»
» chans tremblent. Au jour que vous marque- » res, les armes que la tyrannie s'eflforce en vain » de vous dérober, se trouveront entre les mains » de nos frères. Vous avez voulu que la révolution » que nous préparons soit complète , et que le » peuple n ait plus à se contenter d'une liberté » spéculative et d'une égalité dérisoire.
3> L'égalité réelle et légale, voilà le grand ca- » ractère qui doit distinguer votre sublime en- » treprise de toutes celles qui la précédèrent.
» Toutes les difficultés sont vaincues ; l'amour » de la patrie nous a réunis. Les conditions aux* » quelles ceux qui représentèrent autrefois la » nation ont souscrit, et les dispositions de l'acte » d'insurrection arrêtées de concert , annonce- » ront et garantiront au peuple la justice et l'u- » tilité de son insurrection.
» Les momens pressent ; l'impatience publi- » que est extrême; ne risquons pas de perdre par » un plus long retard , une occasion qu'il ne nous » serait peut-être plus possible de ressaisir.
» Nous vous prions :
» D'ajouter aux mesures que nous avons pri- » ses , celles que vous jugerez nécessaires ;
» De fixer le moment de Tinsurrection.
» Nous périrons dans le combat , ou nous » mettrons fin , par la victoire et par l'égalité , à » une si longue et si sanglante révolution. »
Robert-Lindet démontra la justice de l'insur^ rection , justifia le rappel de la convention , et insista long-temps sur la nécessité dWprimer à la prochaine révolution , par la pratique de la plus stricte égalité , un caractère particulier et absolument populaire.
Qua^t à moi , disait Grisel , je vous répondsde mes' braves camarades du camp de Grenelle ; et , pour vous faire voir combien je prends à cœur le triomphe de la sainte égalité, je vous dirai que j'ai trouvé le moyen d'arracher à mon aristocrate d'onde , la somme de 10,000 livres , que je destine à procurer des rafiraichissemens aux soldats insurgés.
Nouvelle adKé. Le nouvel acte d'insurrection fut de nouveau
sion des moata- ^ _ . • • .
goacds. approuve par les conventionnels , qui promirent
de se rendre, le jour de Tinsurrection , avec leurs
comité militaire.
collègues a Tendroit que le directoire secret indiquerait , pour Tinstallation de la convention , et de concourir sincèrement à 1 exécution des mesures arrêtées et dès décrets que prononcerait le peuple en insurrection.
Massât rendit compte , au nom du comité mili- Bapport a» taire, des bases du plan d'attaque qui lui avait paru le plus conforme aux vues du directoire secret. D'après Favîs du comité , les douze arrondissemens de Paris, rémiis en trois divisions, devaient être conduits par autant de généraux sur le corps législatif, sur le directoire exécutif et sur Tétat-major de l'armée de rintérieur : les premiers pelotons devaient être formés par les démocrates les plus ardens ; et telle était Fimpatience publique , que Ton regardait comme chose de facile exécution , la levée en masse de tous les hommes laborieux , a la voix des agens révolutionnaires et des amis actifs de Tégalité. Il ajouta que , pour se prononcer sur le moment de Finsurrection , le comité avait besoin de quelques nouveaux éclaircissemens sur le nombre des démocîrates et sur la capacité de quelquesims d'entre eux^ ainsi que sur les lieux où étaient déposées les armes et les munitions dont il fallait nécessairement s'emparer au commencement de Faction. '
L'assemblée arrêta :
Affûté de i»M. ^^ Q^Q le directoire secret Iiaterait le dénoue $> ment de la conspiration ;
» Qu^l donnerait à ses agens des instructions n conformes au plan du comité militaire ;
» Qu elle se réunirait deux jours après , pour » entendre un rapport final sur Tétat des choses » et fixer le jour du mouyement. »
Tc^uiedomiiuc ^ P^*"^ lasscmblée était-elle dissoute , que
de Drouet. Jg ministrc de la police , suivi d'un détachement d'infanterie et de cavalerie , pénétra de vive force et au mépris des lois < dans Tappartement de Drouet , oii il espérait saisir les conjurés ; <m n'y trouva qUe Drouet et Darthé , que le ministre ne crut pas prudent d'arrêter. Un ordre mal conçu ou mal donné fit ainsi avorter , pour le moment , les sinistres desseins de la tyramiie régnante,
Griseimsureies Jfais cct événement qui eût dû inspira de la
conjures. , * *
méfiance aux conjurés , ne fit qu'accroître leur sécurité, Grisel , qui avait su les convaincre de sa bonne foi , dissipa leurs alarmes et leur persuada que toute nouvelle précauticm était inutile.
D'abord, le directoire secret attribua a la trahison le danger qu'il avait couru, et', dans l'examen qu'il s'empressa d'établir pour en découvrir l'auteur , il arrêta mi moment ses soupçons sur
> la constitution d'alors défendait les visites domiciliaires pendant la nuit.
un des plus sincères amis de la cause populaire. Germain nWait pas assiste à rassemblée qui avait eu lieu chez Drouet , et cette absence , à laquelle il s^était condamné à cause des poursui* tes dont il était déjà Fobjet, eleya contre lui quelques nuages que le souvenir de sa moralité , de sa ccmduite , de ses sacrifices et de sa firan^ chise fit bientôt évanouir. Toute méfiance ultérieure fut dissipée par un raisonnement suggéré à Darthé par Grisel lui-même. S'il y avait , disait-il , tui traître parmi les conjurés , il aurait conduit la police à la fois chez Drouet où nous étions hier au soir, et dans le lieuoii nous nous assemblâmes tous le 1 1 , parce que les papiers de la conspiration y sont déposés ' : cela n'ayant pas eu lieu , on doit en concliure qu'il n'y a pas de trar hison, et que la démarche de la police n est que l'efiet des soupçons qu'elle a conçus et de la sur^ veillance extraordinaire qu'elle s'est imposée. Par la furent dissipées toutes les alarmes, et le directoire secret jugea inutile de prendre aucune des précautions par lesquelles il lui eut été si facile d'éviter les malheurs dont il fut bientôt accablé.
En exécution des ordres du directoire secret , Assemhiéeàt» il y eut j le 20 au soir , une nouvelle assemblée *|5^' "^^ ^"" à laquelle intervinrent Darthé , Eriddi, Ger-
» Grisel déclara depuis deyant les tribunaux ,qu*iln'ayait pas pu se souyepir du lieu où s'était tenue rassemblée du ii.
main , Fion , Massart , Rossignol , Grisel et tous les agens d'arrondissement. Cette assemblée , €jui fut tenue chez Massart, eut pour objet de consulter chacun de ces citoyens , dont rexpéricnce était connue , sur les moyens les plus propres à faire éclater simultanément le mouvement , et à en assurer le succès , et d'apprendre de chaque agent révolutionnaire , quelles étaient , au juste, ses ressources en hommes , en armes , en munitions et en dévouement.
Propositions des Claude Fiquct , agent du 6"^« arrondissement , "**"** suggéra de barricader le faid>ourg Antoine , afin de protéger la dissolution des troupes campées à Vincennes , si elles étaient bien intentionnées , ou de les empêcher de pénétrer dans la ville si elles avaient de mauvais desseins.
Paris, agent du 7"*^, rendit compte d'un plan d'attaque proposé par un général que le directoire secret l'avait engagé à consulter ; il dit comment on pourrait facilement arrêter le directoire exécutif, et proposa de s'assurer des issues souterraines du Luxembourg, par où ses membres auraient pu se soustraire à la justice.
Cazin , agent du 3™*^, voulait qu'on assurât par un pont de bateaux , la communication entre les faubourgs Antoine et Marceau , et qu'on s'emparât, dès le commencement, des hauteurs de Montmartre , soit pour foudroyer de la les aris-
tocrates qui oseraient résister , soit pour s y rallier en cas d'échec.
Sombod, agent du 1 1 ™^, désirait que Tinsurréction se fit un jour oii le décadi coïnciderait avec un dimanche , afin de reunir plus aisément les ouvriers encore attachés aux pratiques du christiànisjne, et ceux qui y avaient renoncé. Il proposa de se servir des femmes et des enfans pour rompre les rangs des soldats et les entraîner à se confondre avec le peuple.
A regard de l'esprit public , les agens révolutionnaires répétèrent ce qu'ils avaient mandé au directoire secret ; ils dirent que l'impatience était générale et extrême , et que la chute de la tyrannie était certaine , à moins que les soldats ne se décidassent à faire main basse sur le peuple ; dans ce cas , ils comptaient sur le nombre et sur le courage des démocrates , secondés par des dispositions militaires mûrement concertées.
Cependant , les renseignemens donnés par les Le comité magens , ne parurent pas suffisans au comité mili- ^^^^^ ^ae'JuI taire, qui désira plus de précision , et voulut que veau» renseigne. les citoyens destinés à jouer dans l'insurrection un rôle important, fussent consultés, de manière à ne pas se méprendre siu: leurs intentions. Ces nouveaux rapports devaient être remis à Massart , et communiqués par lui a une assemblée
générale indiquée pour le lendemain matin chez Dufour , au faubourg Poissonnière;
• Tandis que l'agitation , toujours croissante y faisait présager généralement un choc prochain , le directoire secret mesurait dans le silence les forces qu^il avait ralliées , combinait les mouve-^ mens à leur imprimer , et mûrissait les plans par lesquels il se proposait d'atteindre le grand bat de la réyolution , c'est-a*dire , Fégale répartitioa des biens et des peines.
Forces de la dé- ^^ portaut ks rcgards autour de lui , il se mocrauc. y^yj^j^- ^ \^ |.^jç dWc arméc composée d'un gratid nombre d'amis ardens de la révcdution, ralliés par ses soins à un but commun, et impatiens de se mesurer avec la tyrannie ; des membres des autorités * en exercice avant le 9 thermidor; des canonni^rs de Paris , célèbres par leur esprit démocratique; des officiers destitués ; des patriotes des départemens , qu'il avait appelés à Paris ou qui y étaient venus pour se soustraire à la persécution ; des militaires détenus pour cause de civisme ou d'insubordination ; des grenadiers du corps légis- " latif ; de presque toute la légion de police , et du corps entier des Invalides ^ Mécontente- Il apcrccvait cn outre une grande inquiétude
dc^nce du' peu- parmi les soldats canfipés autour de Paris, et en-
ple.
• I On peut , sans exagérer , porter à dix-sept mille les Lommes
prêts à prendre rinitiatire de llnsurrection , qui se trouvaient alors
tendait les murmures des hommes laborieux dont Tindignatioii éclatait sans ménagement dans les réunions secrètes et dans les immenses rassem- Memens qui se formaient journellement sous la voûte des cieux.
On était d'ailleurs convaincu que le zèle des prolétaires , seuls vrais appuis de Tégalité , redoublerait , lorsqu'ils verraient exécuter , dès le commencement de l'insurrection , les dispositions tant de fois ajournées , par lesquelles leur sort allait être adouci ; et le directoire secret était d'autant plus assuré des forces de son parti , que ses agens, en lui peignant la véhémence du peuplé; lui demandaient hardiment le signal du combat.
A côté du tableau de ses forces, il avait devant Force de la ty- Ics yeux celui des forces que la tyrannie pouvait lui opposer : il savait que des corps armés pour-
à Paris , sans compter la classe* très-nombreuse des ouvriers dont le mécontentement et l'impatience éclataient de toute part. Voici rëtat qui servit de base aux déterminations du directoire secret :
Révolutionnaires 4>ooo
Membres des anciennes autorités i,5oo
Canonniers i,ooo
Officiers destitués ; . . . 5oo
Révolutionnaires des départemens i,ooo
Grenadiers du corps législatif . i,5oo
Militaires détenus . 5oo
Légion de Police 6,000
Invalides. 1,000
rannie.
raient , quoique faibles , entraver la marche du ' peuple; que les royalistes prendraient probablement la défense du gouTernement qu'ils haïssaient , pour ne pas stid>ir la loi de 1 égalité qui leur était encore plus odieuse ; que la pliu^lité des riches qui commandaient exclusivement la garde nationale , verraieixt avec peine le triomphe de la démocratie ; que leg principaux avaient des armes, et que le gouvei^neml^nt pourrait en fournir aux auti?es.
Bestonrce. du Dc IcuT côté j Ics^onjurés ^vai^t à leur dispojpeupie. ^\iÎQj^ 1^ armes et les mumtiov^ dont les grenadiers du corps lé^slatif et les légionnaires étaient pourvu^ , et comptaient s'emparer de celles <px étaient déposées chez les armuriers , ^lux chefslieux des sections , aux Tuileries , aux FeuiUans et aux Invalides , à Taide des citoyens les {dus audacieux ^t de la connivence de ceux qui étaient préposés h. la garde des magasins. Ils comptaient en outre sur lartiUerie du camp de Vincennes, qui leur était dévouée, et espéraient que les troupes se joindraient au peuple, que Téclat subit d^une immense population frapperait d'effroi les partisans de la tyrannie , et que le peuple trouverait un puissant auxiliaire dans la lâcheté si naturelle aux favoris de la fortune, sur lesquels le gouvernement fondait ses principales espérances. L« direcuur Est-cc pouT sc soustrairc à la juste haine du
{ I9Î ) peuple, est-ce pour seconder les coniarés ou Narras offr« ses
, ^ , - iT services aux con-
pour les connaître et les perdre , que le direc- jurés. teur Barras eut , le 3o germinal , avec Germain à ce autorisé par le directoire secret , une Icmgue conférence^ dans laquelle il le sonda sur les causes de Teffervescence qui se manifestait dans le peuple ; et que , le 20 floréal au soir , il ût offrir aux principaux conjurés par l'organe de Rossignol et de Louel , ou de se mettre avec son état-major à la tête de l'insurrection , ou de se constituer en étage au faubourg Antoine ? Ceux qui voudraient donner à ces faits une interprétation honorable pour le directeur Barras , auraient aussi à expliquer pourquoi il ne fit pas prévenir de la dénonciation qui avait été faite contre eux au directoire exécutif, le i5 floréal, ceux a qui il paraissait témoigner le 3o , tant d^intérét et de confiance ».
1 JUn fait postdrieur à notre conspiration parâtt éclaircir ce mjrstère. Après la dissolution violente du directoire secret et Tempri- 3onnement de plusieurs de ses membres^ d'autres di^mocrates entreprirent de briser leurs fers et de continuer leur ouvrage. Deux amis du directeur Barras s'introduisirent auprès d'eux et leur persuadèrent que eelui-ci partageait leurs vœux et désirait seconder (dficacement leurs efforts. Ce fut par leurs conseils qu'on forma, le projet de faire fraterniser les démocrates et les militaires du camp de Grenelle, avec lesquels ils se seraient portés ensuite sur le directoire exécutif pour opérer les changemens désirés. Les promesses faites , au nom de Barras , par ses amis , une ^qmme d'environ 24)000 francs par eux distribuée , et les protestations de quelques officiers du camp, déterminèrent en effet les démocrates à s'/ pré-
Après s'elre rendu compte des forces de la democratie a Paris , après avoir recueilli les vues des patriotes les plus éclairés , et après avoir entendu le comité militaire , le directoire secret crut devoir tracer un mode d'insurrection, afin que tous les efforts tendissent uniformément vers le même but, et afin que l'entreprise n'échouat pas faute de prudence. L'exactitude de l'histoire exige que l'on consigne ici les points ^auxquels le directoire secret avait donné son assentiment, sauf les changemens que lescjrcons- •tances eussent pu rendre nécessaires.
Ordre du mou. On avait rccounu depuis long-temps l'avanlage
▼ement insurrec;. ,«i •. > • i7« .• 11
tionnei. qu il y^auTRit A ouvrir Imsurrection par 1 an-
nonce publique d'un directoire insurrecticrnnel auquel tout devait se rallier , et dont chacun dexvait suivre l'impulsion.
Cette annonce devait se faire par la promulgation de l'acte insurrecteur , arrêté de concert avec le comité montagnard ^
Dans cet acte , aânsi que dans ceux qui auraient j)aru pendant et après l'insurrection , le directoire ^cret prenait le titre de comité insurrecteur de salut public , pour se rapprocher des formes sous
scnter en foule sans armes , aux cris de Vive la République ! et en ciiantant des hymnes patriotiques ; au lieu de la fratemitë qu'on leur avait promise , ils y trouvèrent la mort. Qui tendit ces piégea? qui voulut détruire d'un seul coup le parti démocratique ? • Voyez Pièces justificatives , n® 22.
lesquelles on avait préparé Tëgalité avant lé 9 thermidor , et pour éviter toute ressemblance avec celles que Faristocratie avait instituées. .' Le partage de Tarmée insurgente en trois dî^ visions , avait été adopté. Trois généraux devaient le3 commander sous les ordres dW général en chef, soumis à ceux du comité insurrecteur; st chaque général de division eussent été subordon-' nés des che& d'arrondissement, et à ceux-ci , des chefs de sections; subdivisées elles-mêmes pan pelotons.
A tégard des généraux , les vues du comité sç portaient sur Fion, Germain, Rossignol et Mas* sart. Les chçfs et les commandans de pelotons, désignés par le même comité , devaient se présenter pour former les rangs dépeuple , au mcmient oîi la proclamation de Tacte insurrecteur , le toc* sin, les trompettes et la voix des amis de la liberté y Teussent appelé a reconquérir ses droits.
Un point essentiel était. d'attacher à chaque section , des dânocrates éclairés , chargés d'expli^ quer au peuple les dispositions de Facte insurrecteur, et de lui en démontrer la justice et llutilité. -
, Karmée populsure étant ainsi composée , àVaide de rinsurrection'quV>n se flattait de rendre générale dans les classes laborieuses, il fallait la diriger contre la tyrannie et Vopposer à ses forces.
|>e$f oolomlGS devaient marcher sur le corps législatif^ sur le directoire exécutif, sur letaf^majar, et sur les hôtels des minbtres pour soutenir les républicains , chargés d'arrêter les usurpateurs.
Jbes siBctions les plus aguerries et les mieux ar* mées eussent été dirigées vers les dépôts d'armes el de muniti<»is , et surtout vers les camps de Grenelle et de Yincennes, oii il n'y avait pas plus de huit mille hommes que Yùa croyait prêts à se joindre au peuple.
Pour hâter cette jonction , on se proposait d'anployer l'appareil d'une grande force autant que le langage de la persuasion ; des orateurs eussent rappelé aux soldats les crimes du gouvernement et leurs devoirs envers la patrie; les femmes leur eussent présenté des couronnes et des rafraîchissemesè; les Invalides les eussmt invités à suivre leur exemple* Au pis aller, des dispositions étaient ^ises pour encombrer les rues et pour Ëiir e pleuvoir sur les troupes des torrens d'eau bouillante mêlée avec du vitriol , et une grêle de {ùerres , de tuiles , d'ardoises et de briques.
Le reste de l'armée populaire eût été employé à garder les issues de Paris, à maintenir les communications entre les différens corps dû peuple, à prot^r l'approvisionnement de la ville , a empêcher tout rassemblem^it anti-populaire, à intercepter toute correspondance aristocratique,
à Repousser toute tentative de piHage , et à exé^ cuter les wdres des aulior ités insurrectionnelles ' . Des accideiis imprévus, semblables à ceux qui causèrent les malheurs de prairial , auraient pu rendre dcmteux le succès de Fentreprise ^ si on n^avait pats songe à les prévenir. Parmi ces accidens, le défaut de sid^sistances qui eût empêché le peuple de rester sous les armes tout le temps néeessairç , â:ait infininient k redouter ; aussi le cojoiité insarrecteur avisait-il aux moyens de faire approvisiomier abondamment tous les I^eux où le peuple pourrait s'assembler, et c'était principalement dans cette vue , qu'il avait arrêté de £siire installer, dès le commencement du mouve* ment, dans chaque section , trois membres du co^ mité réMolutionnaire qui était en exercice au 9 thermidc»* , et de les charger de mettre à l'instant 150US la main des citoyens insurgés , les vivres dont ils pourraient avoir besoin , en saisissant 1^ dennes déposées dans tous les magasins publics et privfô, et d'cxoîuter, sur-lenchamp , les premiers soulagemens promis aux malheureux.
« On aurait tort de confondre la distribution régulière des logemens et des habillemens, avec le piUage qçii s'oppose à toute ttnëlîaratien par les pertes irriépar^d^les qu'il eause à la société , parles nouvelles inégalités q^Hl produit , par la dépravation des mœurs qull entretient et accroit , et par les difficultés qu'il oppose à la réception des bonnes lois : c'est aux lois seules à rétablir l'égalité.
Logement et Afiti de doiffler au peuple une idée sensiUiede pauvre*" " la nouvelle révolution, et.d'aflTermir son zèle, le coniité insurrectèur se proposait de publier pendant rinsurrection , deux arrêtés, en vertu desquels les pauvres eussent été inunédiatement habillés aux frais de la république, et logés le même jour dans les maisons des riches , à qui on n^aurait laissé que le logement indispensable >.
Ponitioa des H est boii de faire connaître Tidée que le comite msurrecteur s était formée du jugement populaire, auquel il voulait soumettre les principaux coupables , c^est-à-dire les membres des. deux conseils et ceux du directoire exécutif. Le crime était évident, la peine était la mort, un grand exemple était nécessaire.
Cependant on voulait que cet exemple portât Fempreinte d'une rigoureuse justice et du sentiment profond du bien public. Il était convenu que le peuple insurgé entendrait un rapport détaillé ^t individuel sur les trahisons dont il avait été la victime , et serait invité à excepter de la proscription , ceux d'entre les accusés, à qui un égarement excusable , des mœurs simples et populaires, ou quelque service éclatant rendu à Tégalité pendant l'insurrection , auraient pu faire pardonner les fautes politiques ^. Il y avait auco-
' Voyez Pièces justificatiTes , n» a3.
» Voyez ibid. ,np a4.
mité insurrecteur, des avis d'après lesquels les condamnés eussent été ensevelis sons les décom^ bres de leurs palais , dont les débris auraient rappelé aux générations les plus reculées, la juste punition infligée aux ennemis de Fégalité.
Toutes les mesures d'attaque et de défense allaient être indiquées aux agens d'arrondissement et aux généraux que le comité était sur le point de nommer I .
De l'insurrection heureusement terminée , devait nécessairement découler un nouvel ordre de choses , dont il était prudent de poser d'avance quelques bases , afin de préparer les dispositions les plus urgentes : le comité insurrecteur en avait fait l'objet de ses méditations.
On a vu comment , avant sa réunion aux montagnards , il comptait faire établir , par le peuple insurgé , la nouvelle autorité et les règles de sa conduite ; aux changemens rendus nécessaires par cette réunion, la méfiance que les démarches équivoques des montagnards firent naître , en fit ajouter d'autres.
. Triompher de la tyrannie eut été bien peu de chose , si on n'avait pas eu la certitude qu'elle serait remplacée par des conducteurs animés du plus pur amour de l'égalité. H fallait des hommes dont les doctrines, les mœurs et la vie entière
' Voyez Pièces justificatives -, n» a5.
fassent en pariaite harmonie avec l'esprit des institutions qu'ils étaient appelés à créer.
Dans le premier système , le comité insurreo* teur était certain que Fespr it dont il était anime ^ passerait tout entier dans la nouvelle assemblée nationale , et c était en cela qu'était la plus forte garantie qu'il pouvait ofirir au peuple, du prochain établissement de légalité et de la constitution populaire.
La conduite Mais dès quW se fiit décidé a rappeler une monu^^snX partie de la convention, le comité insurrecteur vdîe. "**«€»" ^^"^^ ^® ^^ devoir de prémunir le peuple contre ^°'- les écarts de la nouvelle autorité ; les reproches
qu'il faisait aux montagnards prouvent soflSsamment qu'il était loin d'avoir en eux une entière cûi^nce.
Aux anciens motifs de méfiance, la conduite ré* cente de cies conventionnels en ajoutait de nou* veaux. Le comité avait été frappé de la subtilité avec laquelle ils s'étaient efforcés d'écarter Tad^ jonction proposée, de la hauteur qu'ils apportaient dans les discussions, et de cet orgueil aristocratique qui leur fsiisait appeler concession gratuite , la restitution au peuple de ses droits.
Il était d'ailleurs instruit que Ton pratiqiiait dandestinement des manoeuvres , afin d'éluder les conditions convenues , et de £iire tomber exdiusivement entre les mains des montagnards,
rautoritë suprême de la répiUi>lk|ae. Ot , le ockmité était si fortement convaincu qii^il leur était impossible de faire le bien ^ qu'il regardait c(Hnme un crime impardcmnable te moindre mouvement qui , en leur lin^ant le pouvoir^ ne ferait que substituer une tyrannie à une autre.
On avisa donc aux moyens de forcer les con* ventiounds raj^lés, à tenir leurs promesses et à ne mettre aucun obstacle a rétablissement d une égalité effective et durable. C était par le peuple que les conjurés avaient espéré de renverser la tyrannie; c'était par lascendant de la vérité qu'ils avaient obtenu FappiU du peu{de ; et ce fut enciire à Faid^ de la vérité et du peuple , qu'ils résolurent de déjouer les iwuvelles machinations.
Ncmobstant les dispositions de l'acte inswrec- Uidkpoàtiaa teur , par lesquelles une partie de la convention i«,d«vaieatêira nationale était rappelée à l'exercice du pouvcwr , iT^'„^S!^'*^ le comité voulait qu'elle fût rétablie pm: la volonté expresse du peuple îmurgait ; que l'adjonction convenue fut par lui solennellement décrétée , et qu'il ncMnmàt lui-même les députés adjoints. Il voulait en outre , que le mâme peuple ordonnât aux magistrats , en activité au 9 thermidor^ de rentrer sur-le-champ en fonctions ; confirmât toutes les dispositions insurrectionndles ; . prescrivît la prompte exécution des arrêtés du comité , concernant le logement et l'habillement
des malheureux^ et installât directement la nouvelle convention , après avoir prononcé le grand décret dont nous avons parlé plus haut >.
A cet eflFet , le ccnnité insurrecteur avait recommandé à ses agens , d'employer tous leurs^ soins à réunir, aussitôt après la destruction de la . tyrannie, la masse des citoyens autour du lieu où il s'assemblerait Xà, le comité eut rendu compte au peuple de tout ce qu'il avait fait pour briser le nouveau joug qu'on avait imposé a la nation, et lui eût demandé les décrets qu'il jugeait nécessaires au salut de la république. Le discours qu'un des membres du comité devait prononcerdans cette grande circonstance , était rédigé et allait être soumis à la discussion 3. * iKsciisEîoiisar Un poiut fort déUcat fut mûrement discuté àa Toi^té^Lu^ dans le comité insurrecteur. Il s'.agissait de déter« ~iî*^J^^**"' miner quelle part auraient ses membres à l'exercice de la nouvelle autorité. Son dessein était de parler au peuple sans réticences et sans détours , et de rendre à s^ souveraineté le plus éclatant hommage . S'il avait j ugé nécessaire, pour le succès complet de l'insurrectioa , d'être investi teinporellement de tout le pouvoir national , iln'eût pas balancé à le demander. Mais toute institution de ce . genre ayant été précédemment repoussée , Ures-
' Voyez SL la page xo5.
a Voyez Pièces justificatives , n» 26.
tait seulement a examiner s'ii convenait d'engager le peuple insurgent à instituer un corps peu nombreux , chargé d'inspirer les mesures législatives a la nouvelle convention dont il exécuterait les décrets, ou sll était plus utile d'abandonner k celle-ci ce soin important.
Quelle qu eût été la décision du comité insurrecteur, il aurait encore fallu se demander si le succès 4e la nouvelle révolution n'exigeait pas . que ses membres composassent exclusivement le corps dont il s'agit.
Rien n'ayant été statué à cet égard , je ne puis que rapporter les raisonnemens par lesquels le comité avait comparé les avantages et les inconvéniens des divers plans qu'il eût pu adopter.
On considéra d'abord, que la conversion de l'initiative insurrectionnelle en un pouvoir permanent et nécessairement très-étendu, ferait soupçonner les membres du comité insiu*recteur de vues ambitieuses et intéressées; on craignit que de semblables inculpations , par la facilité avec laquelle elles s'accréditent et se propagent , n'entravassent leur marche, et ne leur laissassent pas le temps de réaliser le bien qu'ils se proposaient; et l'on se demanda si la présence des conjurés dans la nouvelle convention, leur union intime et la confiance dont ils seraient investis , ne suffiraient pas pour communiquer aux lois, l'esprit de leur
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entreprise , et pôiur élever à la magistrature suprême des citoyens dignesd'en exercer le pouvoir. D'un autre côté , le comité insurrecteur ne voyait pas beaucoup d'hommes en qui la pureté des principes se trouvât réutaie au courage, à la fermeté et à rintelligence nécessaires pour les téduire en pratique; il sentait combien il était dangereux de ne pas laisser le soin d'achever Fouvrage à ceux qui avaient eu la hardiesse de le commencer , et redoutait la duplicité de certaines personnes avec qui il allait se trouver en concurrence. Après avoir long-temps hésité , nos conjurés s'étaient presque décidés à demander au peuple un décret, par lequel l'initiative et l'exécution des lois leur seraient exclusivement confiées. Bien des projets demeurèrent imparfaits , bien des travaux furent interrompus par la trahiscm qui livra a la vengeance de l'aristocratie ceux que les circonstances avaient portés à la tête du parti démocratique , et le récit de leur conspiration pourrait se terminer ici, si, pour en faire bien connaître toutes les intentions , il n'était pas nécessaire de jeter quelque jour sur l'idée qu'ils se formaient de l'état où se serait trouvée la nation, hnmédiatement après l'insurrection, sur le but final auquel ils visaient, et sur les moyens qu'ils comptaient employer pour l'atteindre.
Aperçu de vé- Au milieu de l'épouvante qu'une révolution si
( ao3 ) radicale eut imprûnëe aux aristocrates de toutes tatdeParuaprè*
1* .11** l'L • Vinsurrection.
les nuances , et de la joie que des changemens si populaires eussent excitée dans la dasse nom* breuse des hcmunes laborieux et des malheureux , allait s'éleyer là nouvelle convention > , portée k fonder solidement légalité par les principes de presque tous ses membres , et par les vœux du peuple dont elle eut été entourée.
A coté d'elle , le comité insurrecteur secondé par les magistrats installés par Tinsurrection , eût présidé, au moins provisoirement , a l'exécution •des dispositions de Tacte qui devait mettre les cp toyens en mouvemait; à sa voix, 1 énorme masse des pauvres de Paris eût été subitement tirée de ses taudis , et transportée dans des logemens sains et commodes ; des habillemens eussent été fournis aux malheureux, et les eflPets, déposés au montde-piété , leur eussent été gratuitement rendus*
En même temps on eut veillé soigneusement k assurer la subsistance du peuple ; les principes de la nouvelle révolution auraient été expliqués auxcitoy^DS , dans les assemblées qu'on devait rou* vrir ; une nombreuse garde populaire aurait contenu les malveillans et. facilité toutes les opéra* lions qu'on aurait jugées nécessaires pour l'affermissement du nouveau système.
Il est impossible de déterminer avec exactitude
' Composée d'environ 170 dëputc^s.
combien il eût fallu déployer de force ; les conjurés voulaient remporter a tout prix et étaient bien décidés a vaincre ou a s'ensevelir sous les ruines de la patrie. Hors le cas de résistance , la sévérité à employer n'eut pas excédé la punition des usurpateurs en chef, et Tarrestation des hommes dangereux , dont le comité insurrecteur avait fait faire la nomenclature.
Aux préparatifs , jugés nécessaires pour renverser lechafaudage construit par la nouvelle aristocratie , il avait fallu joindre ceux qui paraissaient les plus propres à rendre la révolution de Paris commune à toute la république , et à y établir les institutions de TégaUté et la souveraineté du peuple.
DéparumeDs. Dès Ic Commencement de son existence , le co* mité insurrectçiu* s'était occupé des départemens et des armées ; partout il avait fait circuler ses écrits; partout les démocrates connaissaient ses projets et étaient prêts à y coopérer. H y avait auprès d'un membre du comité , une correspondance volumineuse , qui indiquait les lieux où les démocrates étaient en force, et les hommes en qui on pouvait placer le plus de confiance; de toute part on apprenait que les révolutionnaires, abandonnant les nuances d'opinion qui les avaient divisés, se ralliaient unanimement au parti de la pure égalité.
A 1 égard des armé^ , le comité savait combien les commissaires de la convention avaient eu de peine a y étouffer, après le 9 thermidor, ce qu'ils appelaient Fesprit d'anarchie et dinsubordination; il n^ignorait pas que la constitution de Fan III avait fait murmurer des armées entières ; il était instruit que les soldats supportaient impatiemment le commandement des officiers réintégrés à la suite du 9 thermidor , et que , parmi les che& dont quelques-uns correspondaient avec lui , il y en avait plusieurs qui étaient encore fortement attachés aux principes de la démocratie < ; il était d'ailleurs autorisé à compter sur le concours de quelques conventionnels , que le directoire exécutif avait envoyés auprès des armées de la république.
Au surplus , ilétait vraisemblable queFex^mple de Paris donnerait au peuple de toute la France une impulsion que la connaissance de là, vérité eut rendue irrésistible. A Teffet de répandre parmi les soldats cette connaissance sur laquelle le comité insurrecteur fondait principalement ses espérances, on devait leur envoyer des commissaires,: et leur adresser des proclamations > conformes à celles par lesquelles on se préparait
I Ils nVtaient pas encore couverts des dépouilles de Flta^ic , de la Cuisse , de TÊgypte , de FAUemagne et de TEspagne.
» Voye?s-cn Tesprit dans celle insërëe aux pièces justificatives , n» 27.
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à annoncer au peuple français la nouvelle de sa rédemption.
i^gisïsttitm de Tout ' cn méditant le renversement de la ty-
Pëgalilé et lois • i • ^ ) • • • ^ i >
intennédiairet. rannic , le comite -n avait jamais cesse de soccupefr de la législation définitive de Tégalité , et de celle par laquelle on comptait y parvenir graduellement. À cette importante branche de ses travaux se rapportaient les mémdires et les projets qui, au moment où Von saisit une partie des papiers de la conspiration, étaient auprès dW membre du comité , dans un lieu que la police ' ne sut pasdécouvrir ; malheureusement ces pièces furent presque toutes détruites , par un effet de . la terreur qui s'empara des esprits , et je n'ai pu me procurer que quelques fragmens qui étaient déposés ailleurs. A Taîde de ces débris, et des ^souvenirs que plusieurs personnes ont <x>nservés des faits et des discussions dont elles furent témoins, -je tacherai de donner une idée approxi* mative , mais aussi exacte qu'il me sera possible , du but et des intentions des conjurés. J'exposerai d'abord la forme civile et politique à laquelle ils désiraient amener graduellement les Français; je rapporterai ensuite quelques-unes des insti-^ tutions transitoires , par lesquelles ils comptaient les y préparer et les y conduire.
La propriété . Du décret que le comité insurrecteur voulait
de tous les biens j , ■
«tune : eUe ap- demander au peuple de Paris , devait découler
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un nouvel ordre social ' . D^abord on y reconnais»- parUent au pcusait implicitement que la propriét;^ individuelle, ^ ** loin d émaner de la loi natureUe , est une inven-* tion de la loi civile , et peut être, comme elle , mo' difiëe ou abolie ; ensuite on y posait en pi^incipe , que la propriété de tous les biens renfermés dans le territoire national est une, et aj^rtient ina* liénablement au peuple , qui seul a le droit d'en répartir Tusage et Tusufrùit.
Assurément la proclamation de ces vérités eut été très-agréable à la multitude , dont les souffrancesetras6ervissementsont,depuis long-temps, les suites inévitables du système contraire ; cepen^ dant , elle n eût été quhme cruelle dérision , si on n avait pas travaillé assiduement à en faire résul^ ter des conséquences pratiques utiles à Thumanité.
Ëtant reconnu que le droit de régler, pour Futi* lité commune, la distribution des biens et des « travaux qui les produisent, appartient a la société, et que , de l'inégalité de cette Viistribution , décou*lent, comme d'une source intajf issable , tous les maux qui pèsent sur les nations, il s^ensuît que la société doit pourvoir à ce ^Hpxe cette inégalité soit détruite sans retour.
n reste alors à décider si le remède a ces maux: doit être cherché dans des modifications du
* Voyez ci-dessus page 157.
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-droit de propriété , ou dans son entière abolûion. On a Yu dans le cours de cet ouvra.ge , par quels motiÊ les conjurés s'étaient déterminés à adopter, pour but final de leur entreprise , la proscription'de ht propriété individuelle , et comment ikcomptaient y parvenir par rétablissement de ]a communauté desbiens et des travaux, seul moyen de tarir à jamais la source de toutes les inégalités, et d'extirper tous les préjugés et tous les maux qui en dérivent. Instruits par les leçons èUpar les exemples des grands hommes de 'Fantiquité et'de la révolution, et encouragés par les dispositions qui s'étaient naguère manifestées en France, ils avaient conçu le dessein. de donner aux Français d autres mœurs, et d'en faire un peuple passionné pour la patrie et pour ses lois, heureux au dedans , aimé , respecté et imité au dehors* Droit de cha- iDans cctlc foruie sociale , les richesses particutence Tcurc^ Bèrcs '^isparaisscnt , et le droit de propriété est î^vïïifr ^^r^I remplacé par celui de chaque individu a une pour tous. existence aussi heureuse que celle de tous les autres membres du corps social. La garantie de ce droit sacré , devenu le principe de toutes les institutions , est dans l'obligation imposée à chaque associé de se charger dHme partie 'du travail nécessaire pour assurer l'entretien , la prospérité et la conservation de la société , obligation qui , par
suite de la loi naturelle qui a donné a tous un droit égal aabonheur , est égale pour tous.
Les premières et les plus importantes occupa- Agriculture et tions des citoyens doivent être celles qui leur as- "^'e^^'*^'*" surent la subsistance , Thabillement et l'habitatidn y et ont pour obj et Tagricultur e et les arts qui . servent à rëxploitation des terres, a laconstrucr tion.des édifices V à la confection des^meubles et à la fabrication des étoffes. Et , comme toutes les terris&ne sont pas également propres kht, cubure des mêmes denrées , un des principaux soins de radministration publique doit être d'établir, dans chaque canton, les productions et les travaux les plus conformes au sol et au climat , et les plus favorables à Tabondance et à légalité. .
De même quetoutesles terres ne peuveht pro+ Dis^ribuUon des duire avec une égale fécondité toute espèce de "^?y«"denrées^ de même les hommes ne peuvent s'occu^ per utilement de plusîeurs^enres de travaux. Afin que la société retire du travail égal et modéré dé chacun de ses membres tout lavantàge qu^elle doit en attendre , et que Thabitude en diminue les difficultés, il faut que les occupations soient distinctes , que chacun ait son état , et que ceux , par exemple , qui fondent les métaux , ne soient pas obligés de travailler le bois , de tisser les étoffes , etc. , etc. , etc.
De là nait , dans le système de la communauté
des bieiis et des travaux , la nécessité de distribuer les citoyens en plusieurs classes, a chacune desquelles la loi attribue un genre particulier de travail , selon les besoins de la nation , et d'après le principe suprême de Tégalité.
Elle prend sa Cette distribution prend naissance dans les à^ou puLU naaisons d'éducation publique dont il sera parle î"*®- plus bas; les magistrats chargés de leur direc-
tion , y font exécuter toutes les branches de travail ordonnées par les lois, et attachent à chacune d'elles le nombre d'élèves proportionné aux besoins , en consultant leurs forces et leurs penchans.
Abondance. oL. Lc grand objct dc cette activité générale, à lai^raL*""^" ^^ quelle nul ne peut se soustraire que ceux que la vieillesse ou les infirmités en rendent incapables , est de procurer avec surabondance les choses nécessaires k tous , et de leur fournir celles d'agrément non réprouvées par les moeurs publiques. Ce qui n'est pas communiquable a tous, doit être sévèrement retranché.
Le travail est Daus l'ordrc dout il s'agit , les travaux nécesgîéepTrTioi'^ saires à la subsistance et aux agrémens du peuple sont des fonctions dent les lois prescrivent les règles, afin qu'elles ne dégénèrent jamais en fatigue, qu'elles ne causent que le moins possible de peine , qu'elles ne chargent jamais un citoyen plus qu'un autre , et que tous y soient appeléset encou-
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x-agés par Thabitude, par Famour àe la patrie, par Fjittrait du plaisir et. par Tai^robation de Vopinion publique.
Ainsi , tandis que le plus grand nombre serait occupé à labourer , ensemencer , moissonner , emmagasiner , les uns construiraient et répareraient les logemens, les édifices publics^ les chemins , les ports, les canaux; d autres veilleraient à la propagation et à la conservation des animaux; ceux-ci prépareraient et emploieraient les fils , les laines , les cuirs ; ceux-là fabriqueraient les meuhles y les chars , les navires^ ou travailleraient les métaux y etc. , etc. , etc. La durée de rigueur des travaux serait réglée par la loi qui j en ménageant les faibles, exciterait, parles encouragemens de lopinion et par les louanges des magistrats, une plus grande activité chez les plus robustes, afin que tous se trouvassent soumis a des devoirs également propcM*tionnéa à leur^ forces, et àla rudesse des travaux dont ilsseraient dbargés.
De crainte que la diversifié des travaux ne Adoucissement
, . . . , ' A^ . «Im travaux pé-
produisit pour certaines classes mi surcroît trop j^^^, sensible de peine , on pensait : i<* qu'il faudrait appeler les sciences a adoucir le travail des hommes^ par rinvention de nouvelles inachines et par le perfectionnement des anciennes » ; 2** qu'il
< Ce n'est cpiedans le système de la communauté que l'usage
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serait bon de charger , tour-à-toûr , tous les citoyens valides des occupations trop incommodes , dont on se flattait qu'une éducation mâle et les secours de k mécanique et de la chimie diminueraient successivement les désagrémens.
Peut-être eut-il été convenable de distinguer les travaux de stricte nécessité en faciles elpéniUes, et d'obliger chaque citoyen à en exercer un d'une classe et un d'uiie autre. Peut-être aussi eutril été juste d'établir une autre division des citoyens par âge , afin de proportionner le poids du travail a l'accroissement et a la diminution des forces : car , en ceci , l'égalité doit se mesurer, moins par l'intensité de la fatigue , que par la capacité du travaillant.
De la répartition impartiale et universelle du travail , de la réduction des occupations aux seules nécessaires au bien-être de tous , du meilleur emploi des animaux et du perfectionnement des iïistrumens et des machines , découlent deux conséquences infiniment favorables au bonheur de l'espèce : I® l'emploi utile de toutes les terres, et la multiplication des choses vraiment nécessaires ;
des inachiDes serait un yërilable bienfait pour l'humanité dont elles diminueraient les peines , tout en augmentant l'abondance des choses nécessaires et agréables. Aujourd'hui , en supprimant une grande massé de travail manuel , elles enlèyent le pain à une foule d'hommes, dans l'intérêt de cpielques spéculateurs insatiables dont elles augmentent le gain.
, ( ii3 )
a^ Tabolition de loisiveté , et par-Ik un grand adoucissement dans le travail individuel.
Tous ayant également concouru a féconder la Egauudesjo terre et a en préparer les productions, il est d*xme justice sensible que tous participent également aux jouissances qui en résultent y et auxquelles la nature a attaché la conservation et le bonheur de Tespëce.
Afin que nulle partialité ne trouble la tranquillité sociale , il est nécessaire que toutes les productions de la terre et de l'industrie soient déposées dans des magasins publics , d'où elles scMTtiront pour être distribuées avec égalité aux citoyens, sous la surveillance des magistrats qui en sont comptables.
Si la société ainsi instituée était bornée au territoire peu étendu jiWe commune ou d'un district , il régnerait dans son administration une extrême implicite ' ; car ses habitans n'auraient
■ En divisant la grande propriété nationale en autant de propriétés partielles qu'il j aurait eu de peuplades , chacune d'elles s n'eût pu se procurer, que par l'échange de son superflu , les choses nécessaires dont elle aurait manqué ; celles qui , à cause de la stérilité du sol ou de l'intempérie des saisons , se seraient trouvées sans superflu , eussent éprouvé les désagrémens de la disette : ainsi se seraient évanouies cette fraternité générale et cette im* mense réciprocité de secours qu'on voulait établir, et l'esprit égoïste et tràcassier de trafic , qui eût bientôt présidé aux délibérations de toutes ces communautés , n'aurait pas tardé à réveiller l'ancienne cupidité dans les cœurs des citoyens.
drmt cpi^aux choses qui y seraient produites.. Mais , dans une vaste république , composée de plusieurs millions d^hommes qui en assurent la force et la durée , la propriété des richesses de chacune de ses parties appartient au peuple en^ tier , et les habitans de chaque section ont un droit égal à la consommation et a Tusage des den^ rées et des produits de toutes les autres ; les pays qui ont du superflu , doivent fournir à ceux qui manquent du nécessaire. De là nait dans Tadministration d'une société fort étendue, une certaine complication qui embarrasse extrêmement ceux qui la onisidèrent superficiellement ; mais au fond tout ceci n'est qu'une affaire de simple calcul , susceptible de Tordre le plus exact et de la marche la plus régulière , lorsque tout aliment étant enlevé k la cupidité par l'établissement des institutions dont il s'agit, on n'a plus a craindre les pertes que causent sans cesse dans l'ordre actuel les concussions des cheÊ et les pilleries des subordonnés.
Âyanuges de D'aiUeuTs , plus la communauté embrasse dé
la communauté . •. • i . ■ # i ^» i 11
appliquée ù uut^mtou'e , plus est assurée la garantie quelle paysfortctendu. ^g^.^ ^ chaquc partie de celui-ci contre les disettes de toute espèce- D'un autre côté , de cette grande et fréquente communication d'hommes et de choses , doit nécessairement naître un sentiment de bonheur , de fraternité et de dévoue-
ment si général et si fort , qu^il esta présumer que nulle force humaine ne pourrait ni envahir le pays ni y détruire les institutions de légalité, dès qu'elles y seraient solidement établies.
Une si nombreuse associati<m d'hommes épars Distribntioa
... • 11* égale des riches-
sur un soi si vaste exige un autre genre de lonc- «es. tions, sans lesquelles le lien fraternel qui unit fortement toutes les parties de la république serait rompu , et le superflu d'un arrondissement deviendrait inutile pour lui et pour les autres. Ces fonctions ont pour objet le transport des productions de la terre et de l'industrie , des lieux où elles excèdent les besoins , à ceux qui en manquent ; elles sont de deux espèces : i^ une magis* trature supérieure compare la richesse du tout avec les besoins de chaque partie , indique les matières a déplacer , et désigne les lieux d'où il faut les enlever, et ceux où on doit les transporter ; 2<^ des agens inférieurs surveillent et effectuent le transport. .
Nous verrons bientôt par quels ressorts l'administration suprême de notre république eut pu aisément pourvoir a la communicati<»i non interrompue entre toutes ses parties ; ici , nous nous bornerons à remarquer que , dans cet ordre de choses y les habitans des pays stériles , dont les fatigues extrêmes ne4eur valurent jamais qu^une extrême pauvreté , se seraient vus soulagés d'une
partie de leurs peines et appelés à partager les richesses des terres les plus fécondes.
A regard du transport , le comité insurrecteur pensait que la société devait l'envisager non-seulement conmi^ un moyen indispensable d'approvisioimement , mais aussi comme une heureuse occasion de corroborer Tamour de la patrie , en procurant à chacun la connaissance de ses beautés, de ses institutions , et des bienfaits de l'égalité que les lois devaient y établir. Conséquemment, ils désiraient que tous les* citoyens valides fiissent alternativement appelés a cet emploi , ainsi qu'a ceux de courrier , de porteur d'ondres, etc.,etc.
Que ceux qui liront ces pages, -se sourviiennent que je n'ai pas sous les yeux tous les documens dans lesquels les conjurés avaient déposé leurs plus secrètes pensées; je ne saurais donc développer en détail toutes les parties de l'édifice qu'ils se proposaient de construire , et je suis forcé de me borner a rapporter , autant qu'il m'est possible de le faire à l'aide de ma mémoire et de quelques fragmens que j'ai pu recouvrer , leurs idées fondamentales et leurs principaux projets.
commfl-ccexU- TcUes sout Ics habitudcs vicieuses que nous
rieur»
avons contractées , telle est la multiplicité des besoinà que nous nous sommes inconsidérément créés , qu'il est à présumer que l'on aurait en-
core été obligé de tirer des pays étrangers quelques-unes des matières premières que la France ne produit pas : tout, au moins ^ il eût fallu y avoir recours pour ceUes que tous les climats fournissent a Fart de guérir. '
Le peuple étant le propriétaire unique de tous les biens , il n'appartient qu a lui de traiter avec les étrangers pour l'échange de son superflu contre le leur. D'ailleurs, les négociations de cette nature ne sauraient être confiées a d'autres qu a des magistrats responsables , sans retomber dans les maux que la propriété particulière entraine après elle , et sans exposer l'état à une nouvelle / corruption. Il suit de la que les relations cmnmerciales avec les étrangers doivent élre soumises à la direction suprême de la république < .
Il suit aussi de ces développemens , que la où Drou d'Mufruit. la communauté serait établie , le citoyen n'acquerrait jamais sur aucune chose ce qu'on appielle droit de propriété ; il n'aurait que le droit d'usage ou d'usujBruit sur les objets! dont il serait mis en possession par la tradition réelle du magistrat. Dans cet ordre d'économie , la pro-
' ' Il y a corruption dans la société , lorsque les élémens dont elle se compose sont divisés par la diversité et par Fopposition des intérêts. Une nation est donc corrompue , lorsquMl existe dans son sein des hommes qui se sont fait des prétentions inconciliables avec le bien-être de tous.
priété I demeure toujours à la république , qui peut en tout temps disposer des choses qui ne se détruisent pas par Tusage.
Ce régime une fois établi , la satisfaction des besoins futurs est éminemment garantie par le travail auquel tous se livrent, et par l'intérêt bien sensible de chacun ; on n a plus de raison d'être avide de biens ; tout motif d être inquiet pour l'avenir disparait , et la source de la plus grande partie des soucis et des chagrins qui rongent le cœur de l'homme civilisé se trouve tarie» Deux sentimens tourmentent ceux qui vivent de leur travail ou d^une fortune modique, la crainte de la misère , suite des infirmités de la vieillesse , et les appréhensions sur le sort de leurs enfans ; dans la communauté , ces sentimens douloureux seraient inconnus.
Vieillards et in- A l'ôbligatiou de travailler imposée aux valifirmes. j^g ^ corrcspondcnt le droit à une existence heureuse, et celui d'être exempt du travail et d'être mieux soigné lorsque les infirmités ou l'aiSaiblissèment des organes rendent le travail pénible ou impossible ; aussi , dans l'ordre de la communauté^ le repos et le soulagement des vieillards et des infirmes sont placés au rang des principaux devoirs de la société. En revanche , la république
I C'est-à-dire , Tempire absolu ou la faculté de disposer à son gré ,jus utendi atque abutendi.
( aï9 ) eut reçu des vieillards les leçons de rexpérience , et en eût fait des sujets d'émulation pour la jeunesse ; on les destinait a devenir les gardiens de la morale et des lois , les censeurs des mœurs et les conservateurs de la vertu.
Un des effets de ces institutions eut e'té , ce semble , d'y attacher si fortement les citoyens , que Famour de la patrie serait devenu leur passion prédoipinante. Par 1 éducation , le législateur eût pu subordannçr à ce sentiment toutes les affections de famille et de parenté ; il eût pu le rendre si vif, que l'union vraiment fraternelle de tous les Français en eût probablement été l'heureuse et étonnante conséquence. Cette pen* sée faisait les délices.de nos conjurés et était l'ame de tous leurs plans. Je me souviens qu'au milieu d'une discussion sur les avantages etlesinconvéniens des liens de famille , on fit formellement la proposition de défendre aux enfans de porter le nom d'un père qui ne se serait pas distingué par de grsHides vertus.
Ce qui devait embellir les derniers jours des vieillards , eût aflfermi la vertu des jeunes gen$ , et de cet échange de Ixmheur , joint aux heureux effets de l'éducation commune , toute k la charge de la société ,1a patrie eût reçu une augmentation de puissance par l'accroissement de la population, dont nulle cause 0K)rale n'eût arrêté les progrès.
PMpapitioad« . Tout, dans cet ordre social^ favorisels^ multipli- ^«pèce, aron- ^j^tion dc l'espèce : la communauté écarte les causes qui rendent les approches ^des sexes moins fréquentes ; elle donne aux âmes une tranquillité qui nous est inconnue ; elle fortifie les corps par une activité douce et varient, et augmente les produits utiles a tous , en bannissant le luxe et Toisiveté.
sop^riorii^de C'est par des voies semblables que les législa* s^teill^dT.'l^ tci^s les plus célèbres del'ai^iquité firent goù- *^*"*- te; a des degrés difierens a leurs concitoyens la
lilr rté et le bonheur. Lycurgut surtout atteignit presque le but de la société y marqué par la nature. Mais le droit des gens pratiqué par les anciens, et peut -être aussi un iivjuste égoïsme, avaient introduit dans toutes leurs instituticms un âge inhumain , dont celle de nos conjurés n'e it point été souillée. Par une différence remarquable , la liberté des uns. n'y eut pas entraîné , comme en Grèce et à Rqme , la servitude des autres.
Tîouveiie ré- Dcpuis quc TinégaUté des fortunes a condamné j;;^^;*"^*'^' ceux-ci k un travail accablant, ceux-là a une . inaction corruptrice , les campagnes n'ont conservé que peud'habitans , souvent insuffisans aux besoins de la culture , mais toujours écrasés par Vex :ès de la fatigue. Le surplus de la population s'esc entassé dans les villes , ou pour y dissiper
( aai )
dans la mollesse , les richesses produites par les campagnards , ou pour se procurer des moyens faciles de subsistance , à Faide des voluptés des riches et de la complication de Tadministration publique. ;
En se rapprochant de légalité , la société verrait nécessairement disparaître ces grands rassemhlemens destructifs des mœurs et de la population ; les homnies qu^il est juste de rendre au travail , retouri^aient auprès de ceux qui en sont surchargés , pour les soulager ; les citoyens industrieux iraient embellir la vie de ceux qu^^les nourrissent; la simplicité du gouvernement. en éloignerait cette /ouïe d^employés , enlevés a l'agriculture et aux arts utiles ; et le maintien de Tordre , dépendant de l'exactitude de chacun à remplir ses vrais deVoirs, serait alors i';y/>nipatible avec ces cohues dans' lesquelles il t^*^ si facile de dérober ses actions a la censure publique.
Clus de capitale , plus de grandes villes ' ; in- Afiaihiisseraent
I Si je ne me trompe , Fexisteiice des grandes Tilles est un symptôme du malaise public et un avant-coureur infaillible de convulsions civiles. Les gros propriétaires, les grands capitalistes et les riches nëgocians en forment le noyau , autour duquel viennent se grouper une foule de gens (pii vivent à leurs dépens, en pourvoyant à leurs besoins , en flattant leurs goûts , en se prêtant à leurs capriqçs et en encourageant leurs vices.
Plus une ville es^ peuplée et plus ony rencontre de domesticpes , de femmes débordées , d'écrivains faméliques , de poètes , d^ biu-
les
des grandes vil- Sensiblement le pays se couvrirait de villages , bâtis dans les lieux les plus sains et les plus com*modes , et disposés de manière a communiquer facilement ensemble y au moyen des routes et
sîciens , de peintres , de beaux esprits , de comëdiens , de danseurs , de prêtres , d'entremelteurs , de voleurs et de baladins de toute espèce.
De rechange perpétuel des services et des salaires , nâtt chez les uns Fhabitude de l'autorité et du commandement , et chez les autres celle de la soumission et de la servitude. Ceua^-ci , tout en rampant, contractent les mœurs , les airs ^ la morgue et les manières de ceux-là , et s'accoutument i exercer aussi la supëriori^ sur ceuk • que la fortune a moins favorisés. Les uns et les autres , dédaignant le bonheur réel , veulent être riches, puissans et préférés , et surtout le par^tre.
Ces palais somptueux , ces vastes jardins , ces riches ameuUemens , cesbriUans équipages , ces livrées nombreuses et ces bruyans. salons qui sobt, dit -on, les ornemens des grandes villes, font de funestes impressions sur l'ame de ceux dont ib attirent les regards. D'un c^té , ils enflent l'orgueil de ceux qui les possèdent, et les disposent à voir, dans ceux qui en sont privés , des ennemis que la jalousie et la misère poussent sans cesse à les en dépouiller et a se venger de l'état d'humiliation et de dénuement auquel ils sont réduits. De l'autre , ceux qui en sont exclus , ou se pervertissent par la convoitise et par la haine ,-on , tombant dans l'abjection et dans l'avilissement , deviennent les appuis de l'ambition et de la tyrannie. Toutes ces choses là font le malheur réel de ceux qui en jouissent et de ceux qui les désirent ; car , tandis que les uns sont tourmentés par l'ennui et par les soupçons , les autres sont rongés par Tenvie des biens imaginaii>es dont il leur parait que des mortels plus heureux sont en possession.
Ceux qui vont chercher dans les graivles villes les distractions, le faste et les hommages > peuvent se passer de travailler, et ont déjà rejeté sur d'autres la part de peine que la nature impose à chaque homme. Alors la tâche de ceux qui demeurent aux champs a dépassé les limites naturelles , et les travaux de l'agriculture et des
des nombreux canaux, qu^il serait de Fintérêt général d'ouvrir en tout sens.
Il est a présumer que , tout cédant a la loi su- simpiiciu des
A iiïVt/i •/11* habitation».
preme de 1 egahte , la somptuosité des cnateaut
arUr nëcessaires sont devenus pour eu^ plus assujettissans et plu» pënibles. Le mal , en faisant toujours des progrès , empire au point que IVtat de laboureur et d'ouvrier, peu différent de celui de gal<îrien , est enfin honni et abandonné. Chaque paysan tourne alors ses regards vers la grande ville et court , s'il le peut , y chercher des biens dont son imagination lui exagère les attraits. Quand on a fait la folie de s'y rendre , il faut y vivre : les exemples séduisent \ la foule met le vice à l'abri de la censure ; les sens s'embrasent ; ce qui paraissait repoussant , prend petit à petit les couleurs du bon ton et du savoir faire ; bientôt on pre'fère l'argent et les applaudissemens au devoir et à la vertu ; à force d'être souple et poli , on devient hypocrite , menteur et fripon ; et y si la fortune sourit , on atteint cette hauteur où , sans être heureux , on le parait , et où l'on devient le point de mire d'une foule d'imprudens qui se précipitent au devant de l'infortune par la voie des mécomptes et des illusions.
Cependant le nombre des concurrens que l'attrait des richesses , des plaisirs et de la dissipation rassemble dans les grandes villes s'accroit au point que la plupart d'entre eux , réduits à de modiques salaires , épuisés par les excès et surchargés d'enfans , vont se confondre dans cette multitude de malheureux qui blessent la vue et adligent le cœur jpartout où il existe de grandes villes. ' L'agriculture et les arts de première nécessité étant les vrais nourriciers de la société , c'est là où on les cultive que les hommes sont naturellement appelés à vivre , soit qu'ils exploitent la terre , soit qu'ils fournissent aux agriculteurs des commodités et des délassemens.
Aux maux qui sont les suites immédiates de l'inégalité , la grandeur des états , la centralisation de l'administration , l'énormité des impôts , les dettes publiques , le luxe des traitemens et réclàt trompeur des cours en ajoutent une foule d'autres qui sont inséparables de ces grandes capitales , où les femmes , dit
-eût fait place à la salubrité^ à la ccnmnodité et; à la propreté de toutes les habitations disposées avec une élégante S3rmétrie , pour l'agrément des yeux et pour le maintien de l'ordre pùBtic Biagmfieenee Quaud il n'y aurait plus de palais, il n'y au- Uict. rait plus de masures ; les maisons seraient sim-
ples /et la magnificence de l'architecture et des arts qui en rehaussent l'éclat , serait réservée aux magasins publics , aux amphithéâtres y aux cir- . ques , aux aqueducs \ aux ponts , aux canaux ,
aux places , aux archives , aux bibliothèques et
^èân'-Iacques, ne cfoient>plas à Thonneur, ni les hommes àja vertu.
Hus ces entassemens de, population sont considérables et plus Ils supposent d'inégalité dans les fortunes et dans les conditions^ et, comme le malaise et le. mécontentement publics atigjnentent avec Tinëgalité /là où ces entassemens ont lieu il y a plufi[jde causes de discorde et de bouleversement : c^est là aussi qu'il y a plus d^obslacles à franchir pour établir la véritable liberté.
On se plaint de Timposture des prêtres , de la violence des militaires , de la duplicité des courtisans et de la perfidie des espions ; plaignons-nous plutôt de cette monstrueuse inégalité ig[ui les rend nécessaires. Comment pourrait-on , sans tromper et san^ effirayer , se flatter de maintenir une apparence de paix parmi cette fou^s d'hommes que les mœurs , les institutions et les lois forcent à s'envier , à se haïr et à se combattre?
Ces capitales qu'enfante l'inégalité et où se forgent les élémens ,des révolutions, ces capitales qui furent tant de fois les instrumens de la tyrannie , furent aussi quelquefois les foyers de la li« berté ; elles pourraient aider efficacement à établir l'ordre vérita- We, si des esprits sages parvenaient à en diriger les mouvemens , et savaient ensuite en faire disparaître l'eiigorgement et la boufjGssure.
( iîS ) '
surtout aux Ueuxr consacrés aux délibérations des: magistrats et a Fexercice de la souveraineté pa> pulaire.
Rien dans une société bien instituée ne doit s ecarter de Tesprit du législateur ; rien dans une véritable république ne doit contrarier le principe de Tégalité qui en est le but , le lien et la ^ force :'pour peu que les citoyens commencent a en goûter les douceurs ^ toutes les branches de la vie civile y seront bientôt ramenées*. ^
Les mêmes règles sont applicables aux habille* MeuUës e&]i«. mens et aux meubles. JR est essentieL au bonheuir des individus et au maintien de Tordre public v que le citoyen trouve babituelleicaent dans ses compatriotes 'des. égaux , des frères, et qu il ne i*encontre nuUe part le moindre signe dlune su-» périorité -même apparente ) précurseur de la puissance et de la soumission servile.X'égalité et la simplicité n'excluait pas Mégance et la pro-» prêté ; des couleurs et dès-: formes diflférentesr eussent pu servir a distinguer lés âges et lesoc-^ cupations , et rien n eût empêché que le citoyen n eût pas , dans les ateliers , te même costume que dans les assemblées et dans les fêtes , que les» Mes ne fussent pas habillées comme les femmes ,^ et que le jeune homme , Tadulte , le vieillard , le magistrat et le guerrier n eussent chacun lair costume particulier.
A cet égard ^ le comité însunrecteur étaitd^avis qu'il fallait accorder tout à la salubrité et au développement des organes , rien à la mode et a la frivolité ; il désirait aussi que le peuple français adoptât un costume qui le distinguât de tous les autres peuples.
Suites heureu. Pour bicn s^utir Futilité dW si grand chan-
ses de la réforme. . • T . . J • -
gement , ceux qui liront cet ouvrage doivent répéter souvent le raisonnement par lequel le comité se dém(»itrait la justice de son entreprise et s'endourageait a y persister. Si j disait-il , on n arrête ses regards que sur cette classe d'hommes qui , par ses richesses , par schi babil , par son bel es~ prit , par son désoeuvrement et par son insolence , attire l'attention du public et se dit la partie saine et intéressante de la nation, il faut avouer qu'elle aura beaucoup de privations à éprouver dans le passage à la nouvelle vie du corps social ; ceux d'entre nous a qui une éducation vicieuse fit contracter de funestes habitudes, doivent être quelquefoisétonnésdelarégénérationqu'ils vont subir . Mais si, au contraire, on considère l'état de fatigue , de misère, de souifrance et de servage auquel sont réduits , pour la plus grande partie , nos concitoyens , si l'on songe qu'il n'y a pas pour le riche un plaisir qui ne leur coûte de$ peines et des privations, on se convaincra que tout retour à l'égalité prévient le renouvellement d'une kifi-
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nî%êde chagrins , et ouvre im diamp immense auï: bénédictions cpii , quoique peu bruyantes peuMtre , ne sauraient être mises en balsmce ^vec hs murmures dime poignée d usurpateurs corrompus que , pour leur véritable bonheur et pour celui de tous et de U postérité , il faut ra* mener , de gré ou d^ force , 9^ des sentimois plus raispmiables.
Le travail nécessaire au maintien de la société , Occupation*
noB pcodttctivec*
également réparti sur tous les individus valides , est , pour chacun d'eux , un devoir dont la loi exige TaocomplisseiiaLent. Cependant , il reste dans la vie humnine un long intervalle de temps dont il faut empêcher &moll«5se eiFennui de s'emparer ; e'est du sage et libre emploi de ce temps que dépend le bonheur des citoyens et , par conséqu^nt , la liberté , la prospérité et la durée de là société* Fortifier lame , en donnant de la vigueur au corps , feriiier , sai^ contraindre , toutes les voies à la corruption , charmer tous les moments de la vie , faire naître Tenthousiasme de la vertu , et rendre la patrie le seul séjour supportable k ses en£sins,sonl^ les grands effets quun lé^lateur vraiment populaire y fait jaillir des occupa^ tions par lesquelles cet intervalle est librement rempli.
Là 011 des institutions ^cieuses, faiswt de Tamour des richesses le principal ressort de Té-
tat, placent le talent de les acquérir au rang des qualités honorables, on tenteicait en vain d'y introduire le goût de semblables occupations ; si on essayait de les allier k Tesprit d'avarice et de trafic , elles tomberaient bientôt dans le dernier mépris, et celui qui , pour s^ livrer , négligerait le soin de ses affaires , passerait pour dupe et porterait infailliblement la peine de ses bcHmes intentions.
Bonnes mœurs. Ces occupatious qui <mt pour objet Texercice du corps , la culture de Tesprit , Féducation de la jeunesse , l'instruction générale , le maniement des armes , les évolutions militaires , les honneurs à rendre a la divinité , l'apothéose des grands hommes , les jeux publics , l'embellissement des fêtes , le perfectionnement des arts utiles , l'étude des lois , l'administration et les délibérations du peuple , diffèrent des autres en ce qu'elles ne sont ni indispensables pour l'existence des hommes, ni pour la plupart commandée» par la loi. On doit s'y livrer volontairement et sans contrainte. Pour en obtenir un bon résultat , le législateur habile y attache les citoyens par leur libre choix. En ceci , le chef-d'œuvre de la politique est de modifier par l'éducation, par l'exemple , par le raisonnement, par l'opinion et par l'attrait du plaisir , le cœur humain , de façon qu'il ne puisse jamais former d'autres désirs que
ceux. qui tendent à rendre la société plus libre,* . plus heureuse et plus durable. Quand une nation en est a ce point , elle a de bonnesmœurs ; alors les devoirs les plus pénibles sont remplis avec plaisir ; on obéit librement aux lois ; les limites posées à rihdépéndance naturelle sont regardées comme des bienfaits ; les propositions raisonna-- Lies ne rencontrent pas d^opposition ; et il y a dans le corps politique unité d'intérêt , de vo^ lonté et d'action.
Il y eut au comité insurrecteur , quelques jours avant sa violente dissolution , une longue conférence sur cette partie des nouvelles instituticms , dont j'ai grand regret de ne pouvoir rappor^ ter toutes les circonstances ; pour m'acquitter, autant qu'il est en moi , des devoirs que je me suis imposés , je dirai tout ce dont Je trouve des traces dans ma mémoire , sans essayer dé remplir les lacunes , de crainte de substituer ma pensée a celle du comité.
Dans le plan des conjurés, le moule des mœurs L'éaucation, était dans l'éducation conomune qu'ils plaçaient ^^ "'''' sous la direction immédiate de la république; par la suite , elles se seraient fortifiées dans la cité , où les jeunes gens eussent trouvé les mêmes sentimens , les mêmes opinions et les mêmes usages qu'ils auraient appris à aimer dans les premières années de leur vie. Je parlerai de cette édu-
cation , après avmr complété Fidëe de Tëdifice dont elle devrait être la base éternelle.
Travaux non Nous avons VU que les travaux indispensables "*^* **' pour la conservation de la société , doivent être
distribués entre les différentes classes des travaillans : il en est d autres auxquels il importe, pour le maintien de la liberté , d'appeler également tous les citoyens ; ce sont ceux qui ont pour objet l'administration et la défense de la république.
Direction a«« Lc comité iusurrccteur pensait que Tégalité et ^r^lt défwnsê ^* liberté ne peuvent avoir lieu dans la société , ^miLcT*' *à qu'autant que tous les citoyens participent à la tow. confection des lois , peuvent être chargés de Fad-
ministration publique , et sont toujours prêts k porter les armes pour la défense du territoire et des lois.
Dangers d'une S'il sc formait , disaît-il , dans Tétat une classe ment initroite exclusivemcnt au fait des principes de Fart so^, ylne^^^^"""^ cial , dcs lois et de Tadministration , die trouverait bientôt dans la supériorité de son esprit , et surtout dans l'ignorance de ses compatriotes , le secret de se créer des distinctions et des privilèges ; exagérant l'importance de ses services , elle parviendrait aisément à se faire regarder comme la protectrice nécessaire de la patrie; et, colorant ses audacieuses entreprises du prétexte du bien public , elle parlerait encore de liberté et d'éga-
lite à ses peu clair voy ans concitoyens, déjà soumis à une servitude d'autant plus dure, quelle paraîtrait légale et volontaire.
Les lois primordiales ne suffisent pas a un état; L»exerdcc de
• , , «11 ^ '* puissance le-
elles ne peuvent m tout prévoir , m s adapter a gi8iative,àiapoitous les temps, et il en faut souvezii d« nouvelles ^toyc^r"* pour maintenir Tespiit des institiitions et pour-voir aux cas imprévus.
Il est , d ailleurs , dans la nature de Thomme, d'améliorer ses ouvrages par l'expérience , et , afin que le but de la société soit complètement rempli , il est nécessaire que les lois en appliquent successlvem^t les résultats a l'administralion publique. .
S'il faut à l'état une puissance législative per- Hianente , si cette puissance ne peut , comme nous le verrons dans un moment , résider que dans le peuple entier, un des plus importans devoirs de l'instituteur d'une république est donc de mettre tous les citoyens en état de l'exercer , c'est-à-dire , de donner au peuple la possibilité d'être réellement souverain. Les décisions éclairées du peuple sur des objets généraux ne sauraient contrarier ni l'égalité ni le bonheur de la société ; mais elles ne peuvent être tdles qu'autant que l'égalité existe dans toute la force du mot.
De ce devoir fondamental émanent pour tous
( aSa )
les citoyens trois espèces docenpations qui ,! par l'importance de leur objet , par l'attention qu'elles exigent et par 1 élévation quelles donnent aux esprits , charmeraient une grande partie de la vie; ces occupations ^consistent dans la conservation el dans la prc^pagation des principes de l'institution sociale et des lois, dans l'apprentissage , dans l'exercice.
Je parlerai ailleurs des magistratures cliargées de l'éducation et de l'instruction publique , ains» que du régime de la jeunesse ; ici , je me bornerai à dire a quoi l'on destinait les jeunes gens sortant des maisons communes d'éducation par lesquelles ils devaient tous passer.
Age et capacité Dc tous Ics droits sociaux:, il n'en est pas de plus d!^t de s^rag^ in^IH^rtans que ceui qui se rapportent k la formation des lois , car c'est par elles que la société vit et se meut ; viennent ensuite les fonctions des magistrats, chargés de faire exécuter les volontés souveraines. Ces droits ne peuvent être utilement; exercés , ni ces fonctions exactement rempliesque par des hommes instruits , expérimentés et pru« dens ; aussi , d'après le plan du comité insurrecteur , le législateur devait marquer l'âge avant lequel aucun n'eût pu participer, ni a la souveraineté ni aux magistratures : il fut même question d'interdire l'exercice des droits de cité a quiconque ne fournirait pas des preuves de sa ca-
pacité ; mais la cramte dedminer parla un prétexte pour exclure des assemble'es souveraines un trop grand nombre de citoyens > faisait d'autant plus pencher le comité pour la négative , que 1 on y était convaincu que , légalité réelle une fois établie , la multiplicité et l'opposition des intérêts se trouveraient anéanties , et Tari de régler les affaires publiques^ étant devenu fort simple , serait bientôt a la portée de tout le monde.
En sortant des maisons d éducation , les jeunes Français n'eussent pas été jetés imprudemment dans les comices ; on comptait les assujettir à y assister pendant quelque temps en silence et a i|he place marquée , pour apprendre la forme et l'ordre des discussions , et pour s'y habituer à la gravité et à la décence. On désirait aussi qu'avant d'entrer en possession du droit le plus éminentde l'homme en société , les jeunes gens fréquentassent les réunions où il eut été loisible a chacun d'émettre son opinion ; ils y eussent entendu les hommes les plus versés dans la science des lois ^ et médité les livres que la république leur eut mis sous les yeux.
En outre , on ne serait parvenu à l'exercice dû droit de suffrage, qu'après avoir vécu un certain temps dans les camps et dans les travaux militaires; les jeunes gens eussent été constamment sous les yeux de la patrie qui , ne perdant jamais de
vue leur destination future ^ les eût constamment entretenus de ses bienfaits , de ses lois et de leurs devoirs.
Les droits de Lo comitc regardait comme un grand vice ,
cité ft*ac(raièr«nt i« 11 1 •.
par le consente- Ittsage dc placcr au raug des citoyens, tous .'"*""'' ceux que le hasard fait naitre dans un pays ,
sans aucune délibération de leur part , et de présumer ainsi un consentement qui doit avoir tant d'influence sur toute leur vie ; il pensait que la soumission aux loi& de la société dont on fait partie , doit être le résultat formellement exprimé d'une volonté éclairée et libre.
A cet effet , il songeait a établir une solennité par laquelle les engagemens réciproques de la société envers les citoyens et des citoyens envers la patrie eussent été formellement constatés.
A des jours marqués , les jeunes hommes de 1 âge requis , après avoir parcouru les degrés d'instruction civile et militaire prescrits par les . lois , seraient venus demander h l'assemblée des citoyens leur inscription sur le registre. Après la délibération de cette assemblée , on aurait expliqué la nature du pacte social , les droits qu'il confère et les devoirs qu'il impose aux candidats , qui eussent été interpellés de déclarer s'ils consentaient à faire partie de la société française aux
conditions qu'ils venaient d'entendre et dont ils avaient été instruits dans le cours de leur ëducation. Ceux qui s^ seraient refusés, eussent été bannis à perpétuité de la république et accompagnés aux frontières , pourvus , pour un certain temps , des choses nécessaires k la vie.
Quant aux autres, il serait intervenu entre eux et le souverain ^ un contrat solennel , à la suite duquel ils eussent reçu les marques de leur nouvel état ; ï*evétus par les magistrats du costume des citoyens, ils eussent été salués citoyens frau'çais , et leurs noms eussent été inscrits sur le registre civique, porté avec pompe au milieudu peuple; puis on eût remis à chaque nouveau citoyen un habit militaire et un armement complet sur lequel devait être gravé son nom , afin que la crainte d'être déshonoré en le perdant , le rendit plus fier dans les combats , et l'engageât à défendre, au prix de la vie, les choses confiées a ses sœns par la patrie.
Depuis son inscription sur le registre civique A«MmM^ pojusqu'à la mort , le citoyen n'eût cessé d'être ap- f^^^ ^^^ pelé aux assemblées où le peuple devait exercer wuvewinctij. sa souveraineté. On verra , par les développemens que je me propose de donner aux théories du comité insurrecteur sur la forme d'autorité qui de^ vait être le dernier résultat de ses succès , que ces assemblées se seraient réunies :
aetioa da gou- Ternement.
Pour discuter y. admettre ou rejeter les lois proposées au peuple par ses mandataires ;
Pour délibérer sur les 1ms demandées par un certain nombre de citoyens ou par d'autres sections du souverain ;
Pour connaître et publier les lois approuvées par le peuple entier.
Formation et Lcs mémcs développcmcus feront aussi connaître les occupations auxquelles auraient donné lieu rélection des magistrats , leur installation et lexercice de leurs fonctions.
Le point essentiel était de rendre ces occupations agréables et recherchées, et nos réformateurs espéraienty parvenirpar réducation , parle souvenir soigneusement entretenu des maux infinis dont légalité avait délivré les Français, et par Festime et la reconnaissance dont les lois , les moeurs et Fopinion eussent enfin environné ceux qui se seraient dévoués au maniement des affaires publiques.
On se serait attaché à embellir les lieux de ces dM * IcarionTdc assemblées , par tout ce que les arts , la majesté , délassement et Tordrc ct la liberté ont de plus attrayant. Si Ton considère d'ailleurs , que le trouble causé aujourd'hui dans ces réunions par l'opposition des intérêts qui leis fait souvent dégénérer en cohues , en serait banni ; si l'on réfléchit , en outre , qu'attendu la grande simplicité de l'ordre politique , tous auraient pu facilement apprécier l'utilité de
Les assemblées
ces assemblées , cm demeurera convaincu que , la . véritable égalité une fois posée , elles deviennent nécessairement des objets dlntérét, de délassement et d utile émulation.
La défense de la patrie contre les agressions Tout dtoyeu
• •! 1 1 /. • est soldat.
toujours possibles des étrangers , est une partie essentielle de la sagesse des lois ; car les meilleures institutions intérieures ne sauraient préserver un peuple inhabile a la guerre , de Tinvasion d'un Voisin injuste et belliqueux.
Mais si, dW côté, les armes sont utiles a la république , elles lui deviennent , de l'autre , trèsfunestes, lorsque , habituellement et exclusivement confiées a une partie des citoyens, ceux-ci , séduits par lappât du butin ou d'une fausse gloire , les tournent contre la liberté des autres^ au profit de l'ambition et de la tyrannie. Pour prévenir un si dangereux abus, il est d'une bonne politique de donner des armes à tous les citoyens , et de les rendre tous également habiles a s'en servir. Outre un préservatif contre le danger dont nous venons dé parler , la république trouverait dans une semblable institution l'avantage de se faire mieux respecter par ses voisins , et celui non moins précieux d'accoutumer les citoyens a l'obéissance légale , et d'en augmenter la vigueur par la fatigue et par le mépris de la douleur et de la mort.
Lcsenfansiiie. Aus» , flès qi]€ ks ciifans en auraient eu lu Zi^^trieT de force , cm les aurait habitués aux travaux militaila vraie gloire, y^g £^ parlant de la premîeFe éducation je dirai comment on voulait leur inspirer la fermeté et le courage ; je me borne ici à faire remarquer que , dans Tesprit des membres du comité y leffet des institutions , à ce relatives , eut été de n'introduire les jeunes gens dans la vie sociale , que déjà préparés a la discipline et aux privations des camps , enflamma de Famour de la patrie^t brûlant de la servir.
La jeunesse Autaul Ics nouvcllcs institutious auraient aug- ^^^""^^ mente la force défensive de la nation , autant Jronuère». ^jjgg j^j auraient inspiré de sentimens d équité envers les étrangers et d'aversion pour les conquêtes. Un peuple agricole j sans monnaie et sans luxe , n ayant d'autres soldats que les citoyens , et goûtant les douceurs de l'égalité j de la liberté et de l'abondance, n a ni la volonté , ni le pouvoir de prendre les armes pour opprimer ses voisins , ou de prolonger la guerre quand il y est engagé pour sa défense.
Cependant , son respect pour le droit des gens ne le mettant pas a l'abri de l'inquiétude de ses voisins et des entreprises d'un conquérant , il doit se tenir sur ses gardes. Son armée composée de tous les citoyens valides, punirait bientôt l'audace des envahisseurs ; mais n'est-il, pas
plus prudent de les arrêter aux frontieFes , de présarver le pays des ravages d'une invasion et de donner a la nation le temps de courir aux armes P Aussi le comité pensait-il que , dai» leiat où se trouvait alors l'Europe et jusqu a ce que la raison et la liberté eussent fait de nouveaux progrès , il serait nécessaire de tenir la jeunesse française constamment campée ou cantonnée sur la lisière de la république.
Avant d'entamer le chapitre de l'éducation militaire y il est bon de jeter un coup d'oeil sur la formation , sur la force et sur les mouvemens de l'armée nationale.
Nous avons vu qu'elle devait se composer de tous les Français en état de porter les armes. Les lois eussent déterminé l'âge auquel cette capacité est présumée commencer et finir.
Tous les citoyens, distribués en corps de force ordre miuégale , sont prêts à marcher a la voix de la pa- ^'"'' trie en péril. Il y a dans la vie militaire \m temps exclusivement consacré a l'obéissance ; les chefs sont nommés pour un temps par le peuple ' .
' La perpétaitë dea grades militaires est , si. je ne me trompe, un des plus grands fléaux de la Ubertë publique, et c'estpar elle qu*un certain despelisiBe s'élève sur la ruine des lois. Les officiers , jadis bons citoyens, se rojant placés à jamais au-dessus du simple soldat , séparent insensiblement leurs intérêts de ceux du peuple ; se créent de nouyeaux besoins ; se font, des services qu'ils rendirent à la patrie , des titres pour s'emparer des distinctions , des trésors
Quelques membres du comité insurrecteur pensaient qu'il serait utile d'appeler des magistrats civils aux fonctions supérieures de l'armée ; nous reviendrons sur cette opinion ai parlant du gouvernement.
Occupation. Eu tcmps dc paix , l'institution militaire tenalL/crtU ^^*^ préparer les citoyens aux fatigues et aux
dont
mili
source.
ct'<le la puissance ; ne portent plus les armes que comme on exerce un métier , et finissent par former dans T^tat un corps aristocratique qui, pour plaire à ses chefs auxquels il doit tout, accre'dite la doctrine de l'obëissance aveugle , «t s'efforce d'étouffer dans «es subordonnés jusqu'au souvenir de leur* droits.
Il est de rintérêt de la tyrannie de persuader aux peuples que la guerre ne peut être faite avec avantage , que par ceux qui en font exclusivement leur état; c'est une erreur démentie par l'expérience. Les âmes libres renferment un ressort plus puissant que toutes les règles de la tactique. Un peuple uni et sagement institué en saura toujours assez pour confondre l'audace de ses ennemis , et aura des vieillards et des magistrats suflSisaroment expérimentés, pour diriger ses opérations militaires.
Sparte eut-elle des officiers inamovibles ? Les Grecs qui défirent l'armée innombrable de Xerxès avaient-ils à leur tête des chefs perpétuels ? Dans les beaux jours de ^Aome y eut-il des commandans à vie? Nest-ce pas avec des armées de paysans et de bergers, que les Suisses , les Hollandais et les Américains repoussèrent les troupes de leurs oppresseurs , disciplinées , façonnées à la servitude et commandées par des officiers de métier ? Une poignée de Corses grossiers battirent constamment les soldat? disciplinés des aristocrates génois, et résistèrent long-temps à ime armée nombreuse et policée de Français. Enfin , c'est à des soldats inexpérimentés et à des chefs nouveaux, que la France dut, à une époque où«Ue marchait à grands pas à la liberté , les prodiges de valeur par lesquels la soldatesque de tous les dominateurs de l'Europe fut repoussée et défaite.
manœuvres de la guerre , a fortifier le physique et le moral des hommes , à ouvrir au peuple un vaste champ d'amusemens et d'émulation.
De fréquentes assemblées se seraient formées :
Pour rinseription des nouveaux défenseurs ;
Pour élire et proclamer les che& ;
Pour exécuter les évolutions militaires ;
Pour assister aux exercices de la course, de 1 equitation , de la natation , etc. ;
Pour former les grands campemens ;
Pour distribuer lès prix et les triomphes décernés au zèle et a la valeur.
Jusqu'ici les fonctions militaires remplissent Levée du peu.
,■■1 . .•"■•i 1*. pi® entier facile
agréablement une partie du vide que laissent à exécuter. dans la vie humaine les occupations' nécessaires dont elles ne dérangent ni la distribution ni rharmonie ; mais , la guerre arrivant , elles passent au rang des travaux essentiels au maintien de la société , dont les besoins sont alors considér rablement augmentés.
. C'est a l'autorité , chargée de l'administration suprême , qu'il appartient d'appeler les citoyens à la défense commune , et de désigner, d'après les règles établies par la loi , ceux qui doivent mardier lorsque le concours de tous n'est pas nécesr saire.
Les rôles , les armes , les habillemens et l'instruction militaire étant toujours en bon état sur
tous les points de la republique , la levée du peu- {de entier n Wre pas plus de difficulté cpie la marche d un régiment. Quelle est la nation qui peut - opposer a ses ennemis une force si redoutable ? Cependant, si le peuple prend en totalité ou en partie les armes/et s'éloigne de ses foyers , les travaux productifs étant suspendus ou diminués il y aura faute des choses qu'on a l'habitude de consommer , à moins qu'une sage administration, ne trouve , dans le cours ordinaire de la société , des préservatifs contre les accidens imprévus.
Aeddeiu im. Ccs accidcus ne se bornent pas aux ravages dé
prêtas et prccatt-| ^ , . , .,
lions. ta guerre et a la suspension des travaux ; u en est
que la prudence humaine ne peut ni prévoir^ ni empêcher ; telles sont les inondations , la sécheresse , la grêle et la. stérilité dont de fréquentes révolutions frappent la terre fécondée par la main de l'homme. Faute de bonnes institutions sociales^ des contrées florissantes sont trop souvent dépeuplées par de semblables événemens; et, ce qui est beaucoup plus affligeant pour toute " ame honnête , c'est que la disette fait périr de misère la classe laborieuse , non par le défaut réel dies subsistances , mais parce que les ouvriers qui sont alors moins recherchés , ne peuvent pas atteindre le haut prix auquel les riches élèvent les denrées, que seuls ils ont pu entasser dans les années d'abondance.
Chez un peuplé équitablemient institué , les biens et les maux doivent être également parta^ gës entre tous ses membres. La rareté des choses nécessaires doit , quand elle a lieu , s y faire senttir également partout; mais , avant d'en venir aux privations , on doit épuiser toutes les pré^ cautions que la fertilité ordinaire du sol et Tacti»vite des habitans rendent praticables.
Le travail de tous les citoyens valides produis rait sans doute beaucoup au-delà des besoins p^blics , puisque , dans Tordre qui régit actuellement la société, il y si tant d'oisife , et tant de choses utiles converties en superfluités. Pour obvier aux accidens imprévus , il ne faut donc que recueillir et conserver le surabondant des années fertiles , presque entièrement dissipé aujomtlWi en usages frivoles qui , en flattant Forgueil , la vanité et des goûts dépravés, nous rendent médians et malheureux^
De la connaissance facile de b quantité des pnK ductions et des besoins y Tadministration suprême déduit les dispositions nécessaires pour assurer partout Vapprovisionnement actuel , et pour pourvoir aux besoins imprévus de lavenir.
Rien n'est aujourd'hui plus rare que Texacti*tude des dénombremens , parce que chacim, se croyant d'autant plus à l'abri de l'advw'sité qu'il entasse davantage, s'^orce , par défausses déclara-
lions , de soustraire son bien aux charges publiques. Mais, la oîi la propriété unique de la patrie remplace les propriétés particulières, personne ne pouvant être tranquille sur Tayenir qu'autant que la république est riche et peut administiier «t distribuer avec équité les fruits du travail commun , la même inquiétude qui porte aujourd'hui les hommes a ne songer qu a eux , les invite à se rapprocher , a se confondre , a s'entr'aider et a se communiquer, sans fraude , leurs besoins et leurs ressources. Que Ion pèse, disait le comité insurrecteuTy toutes les circonstances, et on verra que les bienfaits de Tétat social sont presque anéantis par Imtroduction de la propriété indi- . viduelle , et que ce ne sera que lorsqu'elle aura disparu , que chacun sentira combien il est intéressé au bien-être de tous ses co-associés.
La science de Tadministration que le froissement de tant d'intérêts contraires rend si épineuse, se réduit, par la commimauté des biens, à un calcul qui n'est pas au-dessus de la capacité de nos plus ineptes marchands.
C'était au moyen de grand réservoirs , remplis . dans les temps d'abondance , que la république eut pourvu aux accidens imprévus ; au moindre danger extérieur, les subsistances nécessaires au peuple armé en eussent été extraites , pour être transportées aux lieux de ses rassemblemens.
Dans Tordre actuel, lorsqu'on veut se préparer k la guerre , la plus grande difficulté n est pas dans la direction à donner aux mouvemehs des hommes armés , mais dans leur réunion et dans leur entretien.
Si 1 on parvient à vaincre jusqu'à un certain point les résistances qu opposent la mollesse et Tégoïsme, il reste encore beaucoup a faire pour recueillir Targent qu'on ne donne qu'à regret , et pour assurer les provisions de toute espèce, ou par des achats directs^ cpie le renchérissement subit et les piUeries inévitables des employés rendent fort onéreux , ou à l'aide des entrepreneurs dont rien ne peut assouvir l'insatiable et adroite cupidité.
Quelquefois la crainte d'un joug étranger, ranimant, au moins pour quelque temps , l'amour de la patrie , favorise la levée des contributions extraordinaires ; mais ce n'est qu'en portant un coup funeste à l'agriculture et à l'industrie et en faisant une foule de mécontens, qu'on se procure les moyens dé repousser l'agression étrangère.
Dans le système politique de nos conjurés, EntreUcn je toutes ces difficultés disparaissent; les approvisionnemens sont tout faits ^ et les corps armés peuvent à chaque moment se mettre en route pour les frontières , sans qu'il soit nécessaire de retrancher aux citoyens la moindre partie de leur
entretien habituel ; leur nombre demeurant le même, la consommation n augmente pas, quel que soit le lieu où elle s'opère.
Resionreesèx. Cependant, s'il fallait réitérer les campagnes ^
iraor s. j^ masse du travail nécessaire et le nombre des ' consommateurs ne diminuant pas, tandis quWe partie des citoyens se livre à des occupations non productives , il y aurait à la fin , dans les approvisionnemens , un déficit qui pourrait devenir une cause de malheurs et de désordres.
Alors une nouvelle application des principes de légalité fournit de nouvelles ressources ; les citoyens qui font la guerre portant un fardeau auquel il est impossible de rien ajouter , il est juste que, par une nouvelle répartition de la charge commune, il s'opère un accroissement dans le travail de ceux qui ne prennent pas les armes. Une demi-heure ou une heure de travail déplus par jour serait le maxtunwm de la charge que ferait peser sur le peuple la guerre la plus malheureuse. Que Fou nous montre , s écriaient quelquefois les conjurés , un ordre social où de si N grands effets soient produits par des moyens plus simples et plus faciles a être mis en action ! Précautions Dcla facilité avec laquelle un peuple ainsi insti^
de la guerre. ^^^ pourrait dévcloppcr ses forces, on aurait tort de conclure qu'il serait toujours disposé a inquiéter ses voisins ; il est au contraire a présumer qu'ï
s'imposerait liii-méme des règles , soit pour pré- Tenir la précipitation et Tinjustice dans les déclarations de guerre , soit pour diriger la conduite des guerriers pendant les hostilités.
Probablement un tel peuple ne ferait là guerre que pour repousser Tinvasion , ou pour soutenir un Yoîsin injustement opprimé ; content des richesses d un sol fécond , et n'ayant dans son sein ni gueux, ni fripons, comment pourrait-il être tenté d aller disputer a ses voisins des productions dont il ne saurait <pie faire f Agricole , simple , heureux et attaché à ses mœurs et à ses lois , l'amour du pillage lui serait aussi étranger que la passion des conquêtes , et ses institutions commerciales ne lexposeraient jamais a épouser les querelles de ses marchands , espèce d'hommes qui . lui serait inconnue ^
I La paix étant le premier des biens après la Hbertë , il n'est utile et juste de recourir aux armes que lorsque celle-ci est menacée. Hors ce cas , la guerre la plus heureuse est un attentat contre Thumanit^ et une source de maux pour le yainqucur lui-même.
L'histoire nous apprend que la gloire militaire fut plusieurs fois le marche-pied de la tyrannie. Il est d'autant plus nécessaire de brider par les lois et par les mœurs l'esprit militaire , que le8 conquêtes etlepilla^ corrompent les citoyens, poussent les vaincus au désespoir et à la vengeance , introduisent dans les opinions un honneur chevaleresque et ambitieux , et élèvent au-dessus des lois, des chefs rebeUes, qui osent exercer sur la patrie le despotisme auquel ils avaieot façonné les soldats , sous le prétexte de les discipliner. Ces traitres , aidés par la passion de l'or et des distinctions , qu'ils fomentent adroitement dons leurs imprudcns compagnons d'ar-
On pensait , au comité insurrécleur , que la loi devait défendre toute guerre offensive , et obliger Tarmée à attendre sur le territoire de la république les attaques de Tennemi ; on y voulait que^ polir préserver la nation de la corruption que les dépouilles des vainqueurs trament a. leur suite , tout butin individuel fût interdit , et que tout soldat fût obligé de rapporter au dépôt public, tout ce qui pourrait tomber sous sa main. Cependant on ne se dissimulait pas que la meilleure sûreté contre la licence militaire résulterait du mépris des trésors des peuples esclaves , que leducation commune graverait dans tous les cœm's. Sous la tente , au milieu des combats , le soldat citoyen n'eût eu d'autre passion que Tamour de Tégalité et de la patrie , ni d'autre guide que ses lois.
Respect pour A Tamour dc leur république , les conjurés joignaient celui de l'humanité , au bonheur de laquelle se rapportaient au fond tous leurs projets. Si leurs vœux avaient été accomplis , il n'eût pas tenu à eux que le même esprit d'égalité et de justice qui devait régner entre les citoyens, ne dirigeât la conduite de la république envers les étran-
mes , sèment partout la corruption , proscrivent la vertu , se proclament insolemment les sauveurs des nations qu*ils chargent de fers, et / après avoir outragé Thumanité et s'être moqués de toute idée religieuse , ils portent reffronterie jusqu'à placer leur puissance criminelle sous la protection de la divinité et de la justice.
gers; ik désiraient que le peuple français, se considérant comme un membre de la grande so^ ciété humaine , contribuât par sa sagesse et par son exemple , a assurer la paix universelle / et k faire respecter en tout lieu lés droits que la na- . , ture a accordés k tous les hommes.
Les occupations qui ont pour objet Fadministration et la défense de Tétat ne sont pas moins essentielles que celles qui contribuent a satisfaire les besoins des hommes , parce que, sans elles , Tordre intérieur ne saurait être maintenu et les dangers extérieurs ne pourraient être prévenus. Elles sont en outre des devoirs pour tous, parce que , s'il en était autrement , elles cesseraient bientôt d'avoir uniquement pour objet l'intérêt public.
Celles dont je vais parler en diflferent, en ce que non moins nécessaires pour la conservation de la liberté et pour le bonheur deda société , elles sont d'autant plus fécondes en bons résultats, qu'au lieu d'être commandées^ elles sont volontaires et recherchées, qu'elles font du plaisir une source de vertu, et qu'elles fortifient le sentiment et l'amour de l'égalité.
Le comité désirait que , dans la république , les Avantages des citoyens fissent en commun tout ce qu'ils avaient ^^^y^à.^^^a faire. La présence, disait-il, d'un public nom- ^^y^"*breux et incorruptible , réprime les impulsions
secrètes de régoïsme, rend plus sensible le besoin de s'ehtr aider, et entreti^it dans le cœur de chacun le désir d obtenir Tapprobation générale pra Texâctitude k s'acquitter de ses devoirs.
S'agit--il de délassemens ? il est très-confwme à Tesprit d égalité qu'on naime à goûter de plaisir que lorsqu'il est partagé. Aussi les peuples libres ont-ils de fréquentes assemblées , et les esclaves n'en ont point. Le bonheur est plus ou moins dans l'état, à mesure qu'cm y préfère davantage les amusemens publics , ou que l'on aime mieux s'enfermer, et se rendre insensible aux souffrances et à Tennui de la multitude.
Sous la main d'un législateur sage, les événemens de la nature , de la vie et de la société deviennent autant d'occasions d'instruire et d'amuser. Par les uns , il appelle l'attention des citoyens sur les œuvres de la divinité et sur les merveilles de l'ordre social ; par d'autres , il célèbre les vertus des grands hommes et leur suscite des imitateurs : tantôt il enflamme le courage , tantôt il réchauffe l'amour de l'égalité ; et , en occupant sa^s cesse les an\es d'objets sublimes, il les préserve des appé^ tits et des passions vicieuses qui les énervent el les pervertissent.
Qaatre classes Lc comité insurrcctcur distinguait , si je ne me V ^j.Qjjjpg ^ quatre classes d'assemblées du peuple, n rangeait dans la première , cellçs qui avaient
pour objets Texercice de la souveraineté, les ju- ^emens et radminîstration ; j^en ai dit un mot et j^en parlerai encore en rendant compte delaforme de gouvernement. Celles de la seconde classe étaient relatives à Tordre militaire dont j'ai fait mention. À la troisième appartenaient les assemblées exclusivement destinées a llnstruction ; j'en parlerai en traitant de l'éducation et du développement des facultés intellectuelles. Par celles de la quatrième enfin , le comité se proposait d'entretenir et de fortifier dans les coeurs des Français l'amour de la vertu. Je vais essayer de peindre brièvement l'idée qu'il s'en était formée.
Il commença par jeter les yeux sur les événe- Fêtes. mens les plus remarquables de la vie civile, et jugea qu'il était conforme à l'esprit de ses institutions , d'en faire les sujets d'autant de fêtes populaires. Lluimm de» sexes, la présentation des nouy^eau-nés , Ventrée des enfans dans les maisons d'éducations, le départ desjetmes gens pour les frontières , leur retour e* leur admission au rang des e/toyen^. eussent pu donner lieu à des solennités publiques, célébrées sur tous les points de la France.
En cas de guerre , le départ des guerriers , leur retour, les honneurs à rendre aux défenseurs de la patrie morts dans les combats , et les triomphes à décerner aux plus vaillans, eussent été
les occasions d'autres fêtes , propres à élever les âmes et à conserver l'esprit martial.
AssemLiéesde D'autTCs asscmblées étaient destinées par le ensurc. , ^j^^ j^ comité , k entretenir le désir de Fapprobaticm et -la crainte du blâme publics. A des époques marquées, on y aurait exercé une espèce de censure sur la conduite des citoyens et principalement sur celle des magistrats : on a vu que l'agrément du peuple eut été nécessaire pour l'inscription des jeunes gens sur le registre civique ; il en eut été de même pour les honneurs a décerner aux vieillards, et pour accorder aux morts une mémoire glorieuse.
D après les vues du comité , les vieillards auraient joué un grand rôle dans le gouvernement de la république , soit en éclairant les délibératicms, soit en veillant à la conservation des mœurs , soit enlSn en dirigeant l'éducation de la jeunesse. Distingués par un costume particulier et par une place marquée dans les assemblées publiques , ils avaient en corps l'initiative de l'avis sur toutes les propositions faites au peuple; d'importantes fonctions et la principale influence sur la censure leur étaient réservées; et, récompensant en eux , par un respect filial plein de déférence , une vie sans reproche , on préservait les délibérations publiques de la légèreté et de la précipitation d'un âge moins mur.
Nos conjarës désiraient aussi instituer des ju- jogemem des gemens , auxquels tous les magistrats sortant de pXûl™*''" charge eussent été soumis ; nul n^eùt pu être appelé a une nouvelle magistrature , quêtant que sa précédente gestion eût été approuvée.
Et afin quil restât toujours quelque chose à Jugem«nt des désirer ou a craindre au citoyen le plus couvert de gloire, on imaginait de naturaliser en France une coutume de Tancienne Egypte , par laquelle la vie des morts était soumise a un jugement qui leur accordait ou leur refusait les honneurs de la sépulture.
Des lieux embellis par la nature et par l'art, devaient être consacrés a recevoir les dépouilles mortelles des bons citoyens. Des monimiens érigés par le peuple aux plus dignes , et Finscription des noms et des vertus de tous auraient transmis a la postérité un vaste champ d'instruction et de patriotisme , et les vieillards , à qui la garde de ces enceintes sacrées eût été confiée , auraient , parleur exemple, invité la nation entière a rendre im utile hommage à la mémoire des hommes de bien. .
Des fêtes allaient être consacrées a célébrer les Anniversaires
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evenemens mémorables qui avaient le plus con- mémorables. tribué a établir et à affermir l'égalité. En mettant sous les yeux du peuple les causes qui les firent naître, les circonstances dont ils furent ac-
compagnes , et le biai ou le mal qui en futla snite ^ on lui eût fait faire un cours d'histoire nationale , de morale et de politique , et il eut appris a connaître les écueih contre lesquels pouvait se briser , faute de sagesse^ le vaisseau de ta repu* Mique.
Jeux et spee» ^ On Youlait aussi que quelques-uns de ces événemens fussent mis en action , et dès-lors quel parti le législateur n^eut-il pas pu tirer de la poésie , de la musique , de la danse et de la peiu* ture , pour graver profondément dans les cœurs les sentimens qu'il visait à inspirer ; a Vaide des récompenses décernées par I opinion , il eut mis en honneur lé courage, Fagilitéf la tempérance^ la modestie, Tamour du travail, et toutes lea qualités physiques et morales qui sont les ememens et les appuis de légalité et de la liberté.
Il s^nblait au comité que les amusemens que le peuple entier ne partage pas , dcMvent être retranchés d'un état bien institué , de crainte , disait-il , que Vimaginatien débarrassée de la surveillance d'un juge sévère , n'œfantàt hientèt. des vices monstrueux , si contraires au bonheur de tous.
Diviniu , et Toutes ces institutions , et les moeurs rqpublî-
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rame. ' cames qu eues devaient créer et conserver y eusr* sent trouvé un dernier et important appui dans les idées religieuses dont les lois et Féducation
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allaient jeter les semences dans tous les esprits: La république française, ne reconnaissant aucune révélation, n^eùt adopté aucun culte particulier; mais eUe eût fait de Tégalité le seul dogme agréable k la divinité , dont les bienfaits eussent été proclamés par des solennités populaires et elle eut fortement gravé dans le cœur des bons ci-» toyens Tespérance d'une heureuse immortalité ^
Ce qui paraissait au comité insurrecteur le Lien qui unit plus difficile dans Tordre social qu'il voulait aTiar^uW^qùe! établir , c'était le maintien de ce lien secret qui
« On pensait au comité que les dogmes de rexistence de TÊtre suprême et de Fimmortalité de Tame sont les seuls dont la sociëtë régénérée soit rëritablement intéressée à maintenir la croyance , parce que , disait'-on , il lui importe que les citoyens reconnaissent un juge infaillible de leurs pensées et de leurs actions secrètes , que les lois ne peuvent atteindre , et qu'ils fiennent pour certain qu*un bonheur éternel sera la suite nécessaire de leur dévouement à rhumanité et à la patrie. Quant au culte, ou voulait qu'il fût borné au respect pour le pacte social , à la défense de l'égalité et à certaines fêtes publiques. Toutes les prétendues révélations eussent été Reléguées , par ks lois , parmi les maladies dont il fallaijt extirper graduellement les semences. En. attendant) libre à cha> cun d'extravaguer, pourvu que l'ordre public, la fraternité générale et le pouvoir des lois ne fassent point troublés. Telle fut la doctrine religiense des ptmcipaux défenseur» de l'égalité pendant la révolution française , telle fut celle de Robespierre qui dut , en grande partie, au courage avec lequel il la défendit, la sanglante proscription dont il fut la victime. L'égarement des albées , les erreurs des hébertisies , l'immoralité de» dantonistes , Torgueil comprimé des girondins , les menées sourdes des royalistes et l'or de l'Angleterre déçurent , au 9 thermidor , les espérances du peuple français et du genre humain.
lient étroitement unies toutes les parties delà république , et fait que chacune d^elles^ loin de se regarder conune un tout séparé , indépendant et indifférent au sort des autres , sent que sa prospérité dépend de la leur , et que ce n'est que par une volonté et par une action commune qu'elle peut la conserver et laccroître.
Il y a daiis tout pays un peu étendu , des lieux fertiles oiila terre fournit un abondant superflu, et d'autres oii elle suffit a peine aux besoins des habitans. L'intérêt qui, dans le système de la communauté, lierait ceux-ci à ceux-là , est sensible; mais comment empêcher que les communes favorisées par la nature , ne regardent comme onéreuse leur association à celles qui ne le sont pas , et ne prétendent demeurer , par une violation de la loi de l'égalité, en possession d'une .existence plus commode ?
Peut-être l'instituteur d'un peuple nouveau verrait, dans la possibilité de ce désordre, im motif pour étendre ou pour resserrer son territoire: on le préviendrait probablement , en variant les productions , de manière que chaque commune eut quelque chose à attendre des autres ; mais c^est principalement par la réciprocité des bienfaits , et par la connaissance des avantages de l'ordre social , que le lien dont il s'agit peut être rendu indissoluble. Lorsque l'habitant du midi
de la république connaîtra combien lui sont utiles ceux qui demeurent au nord , par les jouissances qu'ils lui procurent, par Fimportance du terrein qu'ils défendent, et par les sentimens fraternels qu'engendre en eux la conformité des mœurs et des lois , il sentira son ame s'agrandir , il admirera le mécanisme social par lequel tant de millions d'honunes confirent à lé rendre heureux , et il se convaincra que , dans l'intérêt mêine de cette égalité qu'il chérit, il est nécessaire que , franchissant les limites de sa commune , elle comprenne toute l'étendue de la république ï.
Rien n'est pIUs propre a faire naître et a en* CQmmunicatretenir ces sentimens, que les communications çj^^*"^ fréquentes entre les habitans des diverses parties d'un état ; elles redoublent leur zèle , en leur prouvant Fempressement de tous a servir la patrie. Aujourd'hui les commerçans font, pour s'enrichir ;
>" Le pacteréël oq tacite, sarifiqael repose la socîëtié , renfenne nécessairement la mise en commun de toutes les forces et de toute la puissance des individus ; car, autrement, ceux-ci se trouvant , dés le commencement inégalement, partagés, il serait tout à l'avantage des uns , et au détriment des autres. Il résulte de cette convention fondamentale , que le territoire , quelle que soit son étendue , est tout entier là propriété originaire du peuple qui l'occupe; or , celui-ci ne pouvant vouloir traiter les uns plus favorablement que les autres , entend nécessairement , quand il exerce complètement ses droits , que la production inégale de travaux égaux soit compen*^ séè par une distriBotion impartiale.
ce que Ton devrait faire pour remplir sa tache, pour s instruire et pour devenir meilleur. Mais la passion dont ils sont animés étant étouffée par la proscription de la propriété individuelle , le législateur qui ne veut pas enfermer sa république dans Tenceinte d une ville , doit lui substitua* des mobiles innocens et féconds en bons résultats. Le transport des denrées, la transmission des ordres, les fonctions du gouvernement et de la guerre font parcourir le pays à un grand nœnbre de citoyens : ce n est pas tout; aux communications de devoir, il faut çn ajouter d'autres , provoquées par Tamour seul des plaisirs de lesprit et du cœur, et il parait quon ne saurait mieux les entretenir et les faire rechercher , que par la fréquence et la variété des fêtes publiques.
Faes. Chaque commune , chaque département eut eu $es fêtes particulières ; d'autres , plus, générales , n eassent été célébrées qu'auprès du gouvemje^' ment de la république; d'autres enfin eussent embelli alternativement plusieurs points qui auraient eu tour à tour l'honneur de fixer les regards de la nation entière ^
« La divinité , les grands phénomènes de la nature , les arts utiles, les vertus, le* révolutions politiques, favorables àThumanité , et les grands hommes qui Vont servie et honorée , étaient les sujets que ces fêtes devaient graver dans Pesprit du peuple , et dont la première idée avait été donnée par le décret de la convention nationale, rendu à la suite du rapport mémorable de Robespierre sur les idées religieuses.
C'était par de semblables institutions , que les Néceisitéd'imt membres du comité insmrectem* croyaient gaW*^^""*' * devait fonder solidement la liberté, et qu en changeant graduellement les moeurs, on' rendrait les Français heureux, unis, chéris^ respectés et invineiUes. Cependant les. soins des réformateurs eussent été insuflSsans , s'ils n avaient pas avisé aux moyens de préserver leur ouvrage des atteintes de la force et de i^corruption , et de l'améliorer successivement.
Quelle que soit la^ sagesse des institutions , elles ^Itraineront bientôt dans leur chute Tégalité qu'elles ont établie , si le législateur ne leur donne pas un garant plus actif que les efforts de Yé^ goïsme ; il n'en est pas de plus sûr que la réunion de toutes les fiances individuelles en une seule grande force commune, toujours prête à ramener à la règle de Tintérét général ceux qui s'en écartent : c'est la création du corps politique.
Mais cette force est eUe-mém^ dangereuse et l» puissance nuisible , si elle n'obéit pas à une volonté qui sera dwTptupie^* contraire au bien et à la liberté du peuple , û elle n'en émane pas directement. Il faut donc que la déclaration de la volonté nationale ou la loi soit l'ouvrage du peuple. Aussi était-ce au peuple que le comité insurrecteur entendait rendre le soin de maintenir, par leâ actes de sa. v4)lonté , le grand principe de l'égalité.
Quoique les institutions primitives.soient sagement conçues, elles ne peuvent ni prévoir tous les dangers et tous les besoins futurs de la société, ni se placer dans toutes les circonstances oîi elle pourra se trouver; notre république eût donc eu, comme tous les corps politiques, besoin d'une législation successive, et par conséquent d'une puissance législative permanente qui , ainsi que nous venons de le voir , ne pouvait réisider que dans le peuple.
Après avoir posé les bases de Féconomie sociale, propre à maintenir Tégalité , le comité insurrecteur songea à disposer les choses , de manière que le principe de la souveraineté du peuple ne fut jamais violé , c'est-à-dire a faire en sorte que nulle obligation ne pût être imposée au peuple sans son consentement réel, qu'il pût. facilement émettre sa volonté , et qu'il portât dans ses délibérations toute la maturité désirable.
Afin d'atteindre ce but, il fallait déterminer les elémens dont le peuple se compose , les formes à suivre pour provoquer lemission de sa volonté , et en connaître les arrêts , et les précautions à prendre pour forcer les magistrats à s'y soumettre.
Avant de rendre des projets du comité , relativement à l'autorité publique , un compte aussi fidèle que me le permettent le laps du temps et le
faible et unique secours de ma mémoire , je dois prévenir qu^ils tendaient tous à assurer Fexécution du dogme fondamental r le peuple délibère sur. les lois, consacré par. la constitution de 1 798 , dont il forme le caractère distinctif ; au surplus, je suis loin de donner ces projets comme des points définitivement arrêtés.
Le peuple, disait le comité , est la totalité des hommes vivant en frères sous la même loi politique ; et , la nature faisant dépendre de 1 égalité des droits le bonheur des individus et la tranquillité durable de la société , il ne saurait y avoir, au sein de la nation , un seul individu inégalement partagé , sans qu'il y ait aussitôt une semence de désordre et de dissolution. Conséquemment, tous les habitans qui , parvenus , a lage où se développent les facultés intellectuelles, consentent a vivre dans le pays et à se soumettre aux décrets du peuple souverain , sont citoyens et membres de la puissance législative.
En parlant des vues du comité insurrecteur Étrangers. sur le commerce extérieur, j'ai dit qu'il comptait en confier la direction à des magistrats. Non-seulement il opinait, en cela, conséquemment au principe de la communauté desbiens^ mais il se proposait d'écarter , par le même moyen , la contagion des exemples pernicieux qui pourraient énerver la force des moeurs et l'amour de l'égalité , garans
des droits et du bonheur de tous. On aurait donc élevé entre la France et ses voisins des barrières hérissées d'obstacles : cependant elles n eussent pas été impénétrables ; Tamour de Thumanité les eût ouvertes aux amis malheureux de la liberté ^ a^ bienfaiteurs des nations , attirés par le désir de ^connaître les institutions françaises, et aux hommes las de servage , qui seraient venus avec un cœur pur chercher dans notre répuMique l'égalité et le bonheur » .
« Celte précaution , à IMgard des étrangers , était dictée , non |>ar un esprit malveillant d'isolement , mais par le désir de mieux remplir les offices d'humanité et de fraternité , que tous les peuples se doivent réciproquement. Le premier de ces devoirs^ est celui qui astreint un peuple à aider les autres dans le recouvrement et dan& la défense de leurs droits naturels , et le comité hi'^ surrecteur pensait que la république française devait s'en ac^ quitter en donnant , avant tout à la terre , l'exemple éclatant d'une institution forte, fondée sur l'égalité et sur la liber lé. Dans sa maniei'e de vrâr , un si grand bienfait ne pouvait être communiqué par la force des armes , soit parce que l'invasion porte nécessairement avec elle l'idée de la conquête et de la domination, soit parce que les accens de la fraternité se concilient mal avec les violences que la guerre entraine à sa suite. Voulant donc rendre efficace le grand exemple qu'on préparait au monde , il faUait écarter soigneusement du nouvel ordre social tout ce qui pouvait en retarder ou en empêcher l'établissement , et par conséquent éloigner sévèrement du territoire français , cette foule d'étrangers que les gouvememens ennemis n'eussent pas manqué d'y Irépandre , sous des couleurs philanthropiques , dans l'intention perfide d'y semer la discorde et d'y créer des factions ; d'ailleurs l'expérience de Fan II était trop récente pour qu'on négligeât de se tenir sur ses gardes. Une parfaite communication n'eût pu avoir lieu avec les nations étrangètes, avant qu'eiles^ eussent
Rien n'eut été épargné pour âoigner impitoyablement tout introducteur de frivolités et de modes étrangères ; les curieux eussent été soumis à de rudes épreuves et a une rigoureuse surveillance, et quant aux aspirans de bonne foi aux droits de cité , la loi eiit exigé que l'acte national qui devait les leur conférer, fut précédé d'un long et scrupuleux noviciat.
Chez un peuple nombreux, répandu sur un vaste territoire , on ne peut réunir tous les citoyens en une seule assemblée , pour recueillir d'un seul jet la volonté nationale. De la naît la nécessité de régler , d'une manière uniforme et commode , les sections dans lesquelles le peupk entier se distribue, et de trouver un mode prompt et facile d'en comparer les vœux , sans s'exposer a les voir méconnus ou dénaturés. Le comité croyait que ce but serait atteint au moyen des trois établissemens suivans :
i*" Les assemblées de souveraineté ;
a"" L'assemblée centrale des législateurs;
y Le corps des conservateurs de la vokmté nationale.
Les deux premiers sont consacrés par la constitution de 1793 ; le troisième devait être l'objet
adopté les principes politiques de la France ; jusque-là , celle-ci n'eût vu que des dangers pour elle-même dans leurs moeurs , dans leurs ÎB^titutions , et surtout dans leurs gouTernemens.
d'un supplément que le comité jugeait nécessaire. AMembiées do PouT fonner Ics assemblées de souveraineté , on aurait divisé la république en arrondissemens , aussi étendus que la commodité des réunions pouvait le permettre. Il y aurait eu dans chaque ar^* rondissement:
L'assemblée de souveraineté, composée de tous les citoyens ;
Un sénat composé de vieillards nommés par rassemblée susdite;
Un président et des secrétaires choisis par la même assemblée ;
Un amphithéâtre orné et commode pour les as<> semblées du peuple ;
Des archives;
Des officiers chargés de convoquer les réunions
et d'y maintenir l'ordre.
AsMmbiëecen. L'asscmbléc Centrale des législateurs se compo-
lûw. ** **** sait, conformément a la constitution de lygS, de
délégués nonmiés directement par le peuple, avec
la double mission de proposer des lois , et de rendre
des décrets pour en assurer l'exécution et pour
diriger et surveiller le gouvernement. Par une
différence remarquable entre les dispositions de
la constitution susdite et les projets du comité in>-
surrecteur, les législateurs eussent été en certains
cas responsables de leurs opinions.
CoiuerYateuri Lc corps des couscrvatcurs de la volonté natio*
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ttale était une institution nouvelle , clèstînëe à re- ^* ^* ^°*o"*« •"»cueillir le§ actes des assemblées de souveraineté , et à proclamer la volonté du souverain.
On comptait en outre faire de ce corps une espèce de tribunat, chargé de veiller a ce que les législateurs, abusant du droit de rendre des décrets, n'empiétassent pas sur la puissance législative.
Je ne me souviens pas qu on eût pris un parti à regard du nombre des conservateurs et de la durée de leurs fonctions ; mais je me rappelle fort bien qu'on était convenu d'engager le peuple à les tirer, par ses suffrages immédiats , du corps des sénateurs.
Ceci posé, on concevait deux manières de for- Formation de mer la loi ; elle eut pu prendre naissance , ou dans rassemblée centrale dès législateurs, ou dans chacune dés assemblées de souveraineté.
Dans le premier cas , l'assemblée centrale adressait aux assemblées de souveraineté ses projets avec l'exposé dé ses motifs. Les résultats des délibérations populaires étaient envoyés aux conservateurs qui proclamaient le vœu de la nation, en publiant les votes de chaque fraction du souverain '. Dans le second cas, chaque assemblée de
« D'après la constitution de 1798, racquiescement tacite des neuf dixièmes des assemblées primaires de la moitiédes départemens , plus un , équivaut à un consentement général . Cette disposition ava i t pour objet de ne pas fatiguer le peuple par de trop fréquentes
soaveraineté pouTait proposer une loi nouTelle ou rabrogation d'une loi ancienne ; la même proposition étant faite par la majorité de la nation , les conserrateurs en donnaient connaissance aux législateiu*s, qui étaient tenus de rédiger et de soumettre k l'approbation du peuple la loi par lui demandée.
. Garantie con- S'il était arrivé cpie l'assemblée des législatre le. empiète- ^^^^ g^t cmpiété sur la puissance souveraine ,
mens de 1 assem- F r '
biéc des légûu- en rendant sous la forme de décrets des actes
tcun.
législatifs contraires aux lois existantes , l'action des conservateurs serait devenue nécessaire pour provoquer le jugement du peuple. A l'égard de cette action, il y avait au comité diversité, ou tout au moins incertitude d'opinions; car, si tous reconnaissaient la nécessité d'élever une digue contre la précipitation ou l'ambition d'une assem* blée revêtue d'une grande autorité, tous n'étaient
assemblëes , et était une conséqpeoce du droit de propriété individuelle , conserré par la déclaration des droits qui précède cette constitution. Ce droit étant détruit ou considérablement restreint, le danger de voir le peuple détourné des afiaires publiques par le soin des affaires particulières disparait, et il est juste d'être plus difficile sur les preuves du consentement national, dont la présomption pourrait être souvent fondée sur un silence , effet de l'ignorance et des manœuvres criminelles. On aurait tort de craindre la multiplicité des assemblées politiques , dans un pays où régalité simplifie la législation , si l'on considère d'ailleurs que les actes qui ne statuent pas sur des matières générales ne sont pas des lois.
pas d'aocord sur le pouvoir dont il convenait de revêtir les conservateurs : les uns pensaient que leur intei::vention devait se borner a un appel fait au peuple ; d'autres croyoient qu'il était ulilo de les autoriser à suspendre , jusqu a la décision du souverain, l'effet des décrets attaqués.
Toutdemeura a cet égard dans le vague, hormis Partogcderaula crainte réelle des usurpations de rassemblée scmbiJ/' *^**^ centrale , crainte qui avait aussi enfanté le projet de partager cette assemblée en deux sections , dont une se fut bornée a rédiger les lois , tandis que l'autre , retenue dans ses attributions par les conservateurs, eut, par ses décrets^ dirigé et contenu le gouvernement.
On apercevra aisément que la dispersion du Aranugcdda pouvoir souverain en un si grand nombre d'a^em-* ^^^ll^H'''^ blées , a un grand avantage sur sa concentration en ia*»o°un corps unique, plus exposé à devenir le jouet des factions et d'ime fausse éloquence. L'inccmstance etla précipitation reprochées aux démocraties ne sont plus à redouter, dans un système oii les délibérations passent par tant de degrés avant d être convertiesenlois. Sous ces rapports, cette manière de f (wmer la loi est d'autant préférable à toute autre , qu'elle a pour appuis la simplicité des moeurs et l'uniformité des intérêts , et que , par l'institution déjà citée des sénats, elle offre une garantie très-rassurante contre les erreurs humaines.
u peuple doit La puissance souveraine appartenant de droit L^t^^î'^Terêr- naturelau peuple , il ne peut , sans se détruire , rcurs. soumettre ses actes a aucune volonté , ni recon-
naître jamais de supérieur. Ses décisions vraiment législatives, sont nécessairement dictées par des intentions droites ; mais , étant composé d'hommes, il peut se tromper, et il est de sa prudence et de son intérêt de prendre des précautions pour se garantir des erreurs.
Voilà pourquoi , s'il est contraire aux droits imprescriptibles des peuples de les déposséder de Fexercice du pouvoir souverain, ou en les condamnant au silence , ou en soumettant a une sanc* tion particulière les actes de leur volonté , il est juste et nécessaire , pour le maintien de ces mêmes droits, de les environner de lumières et de conseils , afin qu'ils ne prononcent que des décisions éclairées et utiles.
Sénats. Ces soutiens, le comité insurrecteur les cher-
cha dans la nature , et , à l'exemple des anciens législateurs, il les trouva dans l'expérience et dans la prudence de la vieillesse; il désirait qu'une assemblée de souveraineté ne put vala-^ blement délibérer sans avoir préalablement entendu l'avis de son sénat, dont les fonctions se réduisaient à conseiller , après quoi les sénateurs auraient voté avec les citoyens. On a vu que les conservateurs eussent été tirés des sénats , el il
fut question 'd'en extraire également Un conseil d'ahdens / charge unicjuement d'éclairer par se» avis rassemblée centrale des lëgislateursi -\
Cepenàajït on ne se dissimulait pstô ijiiei lé „ j^^^^'^ ^^^ temps seul pouvait donner a cette institution sc^ "•*•• utilité et son efficacité; On sentait que là niémè force d'habitude qui attacherait un jour lesvieiU lards ata institutions de l'égalité/ 1^ attachait alors comme aujourd'hui aux illusions de la monarchie héréditaire, aux erreurs- des religions; aux prestiges de la propriété et^ux préceptes d'une morale servile.
Les sénats qu'on voulait établir devaient être les conservateurs de l'égalité et des inceurs dé^ mocratiques^ et la plupart de nos vieïHards ^Hê coimaissent ni l'un ni Vautre. D'ailleurs il eût fallu qu'au commencement ces corps ftissent les propagateurs du nouvel ordre dont ils seraient deveniis ensiute les gardiens^ 1
Ainsi le comité însurrecteur ne comptait çom^ poser d'abord les sénats que des citoyens;!^ plus vertueux , les plus zélés et les plu& aniis des mnakvelles institutions ; pendant un certain temps', ils « se seraient adjoint les vieillards les plus estima^ blés et les plus agréa3)le8 au peu{de de leurs àrrondissemens. . < » •
Il résulte de tout ce.qui précède que ^ ■ pcw le ^J^^' ^' comité insurrecteur, le bonheur etiaiiberfSë àè- .1 . i8.
pendaient bien plu^.du maintien de Tëgalité et de r^ttachéib^t des citoyens aux institutions qui rétablissent, cpie. de la distribution des pou*- Yoirs pid>lics. Il y. avait dans leur république une infiiiutéon de Vétat et une constitution de Vtmlorité, et il e^^dans Tune et dans Tautre, des points fondamentaux .'que. le peufde lui-même ne. peut ni. violer ni, modifier, psorce quW ne saurait y toucher sansdi^oudre à Tinstant la sociqte ; tels sont, dans la première, VégàMié rigou* re%fise, et dans la seconde, lu soweraineté pa* pulaire. L'inviolabilité de ces dogmes eut été çoleraidyiement rçcokmue par la loi qui devait autoriser la résistance et rinsurrection , dans le cas où une partie. d^ citoyens tenterait, çn les méconnaissant,, de sVroger lé droit, d'asservir l'autre* Rectification A. l'cxccption de CCS points capitaux de droit uon. naturel^ tout le r^te était $ubord<»wé à la vo-
lonté du peuple qui eut pu modifier et changer à son gré l'autorité par lui établie. Pour rendre hommage a cette doctrine et préserver en même tnnpsla république desdangers que les intrigues et Jes. tumultes auraient pu kû faire courir, on voulait que les assemblées de souveraineté fussent périodiquemoit appelées ik s'expliquev sur la constitution, et que , dans le cas oii elles invoqueraient des changemens^un petit nombre de sages lussent d^rgés de pm^ôser r^ulièvânent les ré-
formes demandées; oh ypalait aussi qu'kdes époques marquées, Tétat de ta nalion fût eiaminé par des commissaires spédaux qiii auraient |)ro^ posé au peuple' des mesura proprés à extirper les abus dont ils auraient reconnu l'existence.
Pour apprécier les avantagea qû'oÉrirait-une Peuaeioiswfpuissaïice légidative ainsi ordonnée, il feiut se^pîrqui Puraê rappeler, par-dessus tout, qu un peuple, sans pro- ^'^^^**'^ priété et sans les Tices et les crimes qu'elle enfante , sans commerce, sans monnaie, sans impots , sans finances ,* sans procès civils et sans indigence, n éprouverait pas le besoin du grand nombre de lois sou^ lesquelles gémissent les sociétés civilisées d'Europe.
Avant de terminer ce qui a rapport au pôtî-* l« direction
., , de ragriculturç
vwr souteram, je crois utile, de remarquer que' et des arts uuies la direction suprême de l'agriculture et des arts "plj« ttiribûeût été une de ses principsdes attributions. Les**^"^"P^"^**^
JL ■ ^ souverain.
règles générales tracées par les lois eussent été développées par l'assemblée centrale et inises en pratique par l'autorité, executive dont nous allons entretenir nos lecteurs.
Si toutes les précautions sont prises afin que la Autorité exévolonté du peuple soit toujoursconime, si les man-^ dataires , chargés d'en préparer et d'en proclamer les arrêts, sont dans Theilreuse impuissance d'y substituer la leur, il ne reste qu'à ordonner l'autorité chargée^de la faire exécuter^ de manièt*é
qu'en ^cxm caSi les m^gisti^.ts Aè puissent œntraindrei les citoyens k obéir a d^aiitres vdontés qu a celles des Icôs et que lear conduite soit une leçon permanente de bonnes moeurs et dé dévouement à la pairie.
Le magistrat ^(Àt être fort de toute la puis* sance nationale pour faire irespeeter la volonté du peuple , na^s il ne doit rencontrer que ctifficultés et obstacles dès que^ par erreur ou par prévarication , il est tenté de s'en écarter.
Causes de sa Une tcUc admii^istratiou est le résultat du mode de nomination de ses membres, de leur nombre, du pairtage et! de la durée de leurs fonctions, de la surveillance, qu-on exerce sur ' eux, des comptes qu'on en exige, des peines et des récompenses qu'on leur distribue et surtout des mœurs de la nation et de l'attachement éclairé des citoyens à la patrie et à sesiois.
Supplément A H semblait au comité insurrecteur que les dis-
laeoDstittitionde . , . . ,
1793. positions de la cqpstitution de 1798 , relatives au
conseil exécutif, étaient bonnes quoique insuffisantes. Il applaudissait a l'article qui borne son action, a l'exécution des lois et d^ décrets , et à celui qui le rend responsable de leur in^éèutîon ; il approuvait la:séparation que cette constitution consacré , des fonctions administratives du ressort de Ç0 conseil d'^v^ les judiciaires attribuées, aux tribunaux , et adhérait k ce cfu'elle statiïe. tar
le nombre des magistrats suprêmes et sm: la durée de leur exercice ; mais il pensait qu'il importait de déterminer un mode pour l'examen de leur conduite, d'assigner une peine a chaque infraction de leurs devoirs , de régler les formes à suivre pour leur distribuer les éloges ouïe blâme qu'ils pourraient mériter, et d'instituer des voies promptes et faciles pour poursuivre les mandataires et les magistrats suprêmes accusés d^nfidélité envers le peuple.
La sûreté , la défense , et, dans le système du Nature et th-
• f..«., « 1 1 • ■ jets des diiféreii-
comite, la subsistance memed.u peuple exigent tesmagistratum. impérieusement que Timpiilsion , donnée par les premiers dépositaires des lois, se propage rapidement et uniformément jusqu'aux extrémités dé la république; il est donc n^essaire que le pays soit enveloppé d'une longue chaîne dont chaque anneau réponde à l'instant k l'ébranlement imprimé au sommet. Ces anneaux sont les magistrats inférieurs, institués pour rappeler sur tous les points du territoire les citoyens à leurs véritables intérêts et pour pourvoir aux besoins du peuple , exprimés par les lois.
n y a donc, dans la république, une échelle de magistratures descendant , par divers degrés de juridiction, du conseil exécutif aux magistrats qui forment le point de contact entre le souverain et les sujets.
Une échelle semblable toute judiciaire, re* monte des magistrats , charge's de constater et de poursuivre les ii^ractions aux lois, au tribunal suprême dont la tâche est de maintenir partout Tuniformité de la législation.
Des magistrats dirigent les ocpupations productives et règlent la distribution impartiale des biens qui en dérivent ; d'autres maintiennent l'harmonie «Qtre les citoyens; ceux-ci veillent à la défense de Tétat et jettent dans les âmes les « semences du courage, et de la valeur ; ceux-là
appesantissent la sévérité des lois sur ceux cpii les enfreignent; les uns soutiennent les faibles et éclairent les égarés; les autres fournissent sans .cesse de nouveaux alimens à Tamour de la patrie , par la liber té, par la majesté, par la décence et par Tallégresse qu'ils fopt régner dans les remuons et dans les fêtes piibliques.
n serait aussi long qu'inutile d'entrer dans tous les détails de cet ordre dont les bases sont posées par la constitution de 1793 ; elle institue , d'un pôté des tribunaux , et de l'autre des administrations intermédiaires et de$ corps n^unicipauX auxquels on eût subordonné d'autres magistrats chargés de Téconomie nationale/ Réunidn «de» A CCS mêmcs corps municipaux se rattachait auxmiiiuirc l'ordrc militaire qu'ils étaient chargés de former et de surveiller. On désirait que les places supé-
byGoogk
rieures de Tarinée fassent occapées par des magistrats civils, afin, disait-on , que la guerre ne fut jamais faite qae dans Tesprit du gouvernement et du peuple, que tout conflit devint impossiUe ^ et qu'on eut moins à craindre l'ambition des gàiëraux.
Laissant au lecteur judicieux à suivre tputes les branches de Tautorite qui découlent^ comme autant de conséquences, des principes ci-dessus établis , je me bornerai à expliquer par quels moyens on se flattait de pouvoir contenir dans les limites légales un si grand nombre de magistrats.
Ea eflfet, jamais iration n'en eût autant; sans compter, que , sous certains rapports , chaque citoyen eut ëte'im magistrat surveillant soi-même et les autres, il est certain que les fonctions publiques eussent été tres-multipliées et les magistrats fort nombreux.
L'ensemble des fonctions se composant de toute l'action nécessaire pour nourrir, habiller, l^er, élever, éclairer, diriger et défendre le peupte , à proprement parler tout citoyen est ou a été fonctionnaire* La diflférence qu'il y a entre les fonctions auxquellœ tous participent et celles que les lois attribuent aux magistrats, consiste en ce que celles-ci cmt uniquement pour objet de dnriger et protéger les autres ; nous les appelons fonctions publiques.
neÎJ^trpwpiu! Cependant ce serait h tort qu'on s'efirai^ait que le «impie ci- J'im si grand nombre de magistrats qui , presque tous ctôtreints au travail auquel ils président , n'ont j)Our toute autorité que l'exemple d'une plus grande actiTité, ou sont tirés de la classe que l'âge dispense des occupations pénibles ; pas ust d'entr'eux ne coûte plus à la république que le citoyen le plus obscur.
La «implicite C'est uu fiTaud prédise d'ordre social que le
des moeurs est un o x o a
garant de la fidë- magistrat, chargé d'appliquer les lois d'un grand inu. ** "*^^* peuple k une de sesfractions , s'attire , en s'y conformant strictement, l'estime et l'amour de cette fraction, au point qu'il ne puisse lui défaire qu'en les violant. Si ce prodige peut se réaliser , ce n'est que la oîi la simplicité des moeurs donne a touttô les parties de l'état le même esprit et les mêmes iaiéréts, et c'était précisémeiit là k but auquel tendaient les eflforts du comité insurrecteur. Éciieiie des ©aus sa manière de voir, le peuple était le créa-
inagistratures. ' jt #: .
teur, le surveillant et le soutien de ses magistrats; voulant lui épargner le regret d'avoir mal placé sa coniiance,, le comité avait tourné ses regards vers ces lois par lesquelles nul ne peut s élever , par les suffrages populaires, aux magistratures les plus éminentes, sans avoir fsàt preuve d'un grand amour de l'égalité et sans avoir exercé gradudlement toutes les magistratures inférieures de la même 'classe. Cette disposition que le comité n ap-
pliqijudt aucunement à rexercice de la souvçraineté , dans lequel il croyait qu^il fallait laisser an pei:q)le une liberté illimitée , lui paraissait réunir à Favantage de n'appeler aux fonctions les plus importantes que des hommes d'un âge mûr, celui de mieux conserver l'esprit de la réforme qui au reste ne pouvait attendre un succès complet que de l'abandon de la vanité , de l'orgueil et de l'avarice^ et d'un heureux changement dans la morale et dans les moeurs des citoyens.'
Ici revient natuirellement l'observation qui a Au commen- ^té faite en parlant des sénats. Les hommes âgés, forme, lesmagis* propres un jour à conserver l'égalité établie , gcmt ê"lTo*iifiéM7^ incapables ^t dangereux quand il s'agit de l'éta- ««^««voiuuonblir. Il n appartient de fonder une république véritable qu'aux £mûs désintéressés de l'humanité et de la patrie , dont la raison et le courage ont devancé la raison et le courage de leurs contemporains. L'esprit de la république assise forme celui des citoyens et des magistrats ; mais au compiencement ce sont les plus sages et les plus ardens instigateurs de la réforme qui seuls peuvent créer celui de la république» Le comité tenait donc fortement à ce que les magis-^ . i tratures, composées d'abord. et exclusivement des meilleurs révolutionnaires , ne se renouve-? lassent , par l'apipHcation entière des lois cons^ titutionnelles, que graduellement et proportion-
neUem^nt aux* progrès de la régénération publique.
Quiconque lira jusqu'ici tet écrit, se formera, je Tespère , une idée suffisante des principes pôlitiqueà de nos conjurés et des moyens par lesquels ilsse proposaient de 1^ appliquer k la république ' française.
dadu*"^* 8"" Nul, je crois, ne leur fera Finjure de penser qu'ils eussent le fol espoir de les voir mis en pratique d'un coup 4e baguette et par un acte semblable à celui de la création. Ilsne se dissimulaient pas les obstacles qulls ayaient a vaincre , mais ils étaient convaincus que la réforme qu^ils projetaient était le seul moyen de fonder ime république vigoureuse et durable , et ils voyaient dans les progrès de l'esprit public , dans l'activité renaissante des élémens révolutionnaires , dans k réunion des • démocrates ^ , dans l'èsttréme mécontentement du peujde et dans le courage des citoyens dévoués , des matériaux sui&isans pour ccHnmencer et* pour consolider successivement la révolution dont ils avaient jeté les fondemens. L»ëducaUoii, Parmilesmoyens que l'on peut imagin^ pour sommer et de Gombattrc l'auibition et l'avarice , inspurer de forme"*' * '^ nouvclles mœurs, et donner k la bonté naturelle au peuple tout l'essor dcmt elle est susceptible , il en est un qui , quoique lent dans ses effets , est
» , Les hëblertistes et les robespierristcs s'ëtaient rallié» soas les mêmes drapeaux.
infaillible, si ceux qui réformeat 1 état sayeutremployer dans toute son e'tendue : c'est 1 educaticm.
L 'éducation, remise auxxnainsdesréformateUFS, eût complètement changé la face de la nation , en rendant sacrés Tamour de la patrie et les principes de la liberté et dé Fé^lité. Le grand édifice une fois élevé, c'était encore a l'éducation à l'améliorer , à le fortifier et à le rendre immortel.
C'est donc sous deux points de vue que nous aurons a considérer l'éducation; d'abord comme une institution conservatrice dans les mains de la république fondée ; ensuite comme un moyen de régénération dans celles des réformateurs.
n est im âge pendant lequel nos sentûoaens et notre intelligence sont modifiés par l'action de • tout ce qui nous frappe; c'est dans cette action que consiste notre éducation ; elle nous fait bons ou médians , citoyens ou brigands.
La société ne pouvant être libre, heureuse et La «ociéudoit florissante que par les sentimenset par les force» tioa. de ses membres , rien n'est plus clair que le droit qu'elle a de veiller directement sur tout ce qui peut exercer sur leur éducation une influence quelconque ; elle doit le faire parce que son sort futur en dépend.
De la division naturelle de l'espèce naissent deux ««raration de* branches d'éducation ; l'une pour les garçons , l'autre pour les filles. Le but que la société doit se
proposer est le même , mais les diffSérences que la nature a mises entre les sexes, nous avertissent qu'on ne saurait, sans contrarier ses lois, employer ittdistinclement les mêmes procédés pour l'un et pour l'autre; il importe d'ailleurs a la vigueur et à la conservation des individus que le développe* ment de Tamour qu'accélère le mélange des sexes , soit retardé ; il est donc bon qu'ils soient élevés séparément.
D'après les vues du comité insurrecteur l'éducation devait être
Nationale,
Commune ,
Égale '.
r^ducationest Nationale : c'est-à-dire , dirigée par les lois et
naUpnale. . .
surveillée par les magistrats. L'éducation devant compléter la réforme , maintenir et affermir la
> Michel Lepelletier qui eut la gloire de sceller de sop sang la / république naissante , eut aussi celle d^imaginer le premier depuis la révolution , un plan d'éducation nationale , commune et égale. Ce plan, monument éternel de la vertu de son auteur, devait oe-> pendant se concilier avec toutes les misères qui découlent en foule de la propriété individuelle , véritable boîte de Pandore , et dés-lors , il dut renfermer des ménagemens qui en restreignent considérablement les avantages. Lepelletier proposait d'élever les enfahs en commun, de cinq à douze ans, et de les rendre ensuite, à leurs familles. N'était-il pas à craindre que les impressions encore faibles à cet âge, ne fussent en grande partie effacées par les fausses opinions et par les mauvais exemples dont les )eunes gens, ainsi rejetés dans un tourbillon de vices et de préjugés, eussent éprouvé nécessairement l'influence?
république, celle-ci est le seul juge compétent des inœur3 et de$ connaissances quHl lui importe de donner k la jeunesse. D'un autre côté, le principal objet de Féducation doit être de gravcir profondément dans tous les cœurs les sentimens de fraternité* générale , que contrarie et repousse le , régime ex^clusif et égoïste des familles.
Commune : c'est-à-dire administrée simulta- commune. nément à tous les en&ns viTant sous la même cUscipUne. n est essentiel que les jeunes gens s'accoutument de bonne heure à ne voir dans tons leurs concitoyens que des frèrdsy. à confcmdre leurs plaisirs et leurs sentimens avec ceux des autres, et à ne trouver de bonheur que dans, celui dejeurs semblables. Les cominunautés d'éducation sent les images de^la grande communauté nationale , à laquelle tout Inm citoyen doit rapporter ses actions et ses jouissances.
Égale : parceque tous sont également les en- Êgai». fans chéris de la patrie ; parce que tous ont lés mêmes droits au bonheur que trouble nécessairement l'inégalité ; parce qijie de l'égalité d'éducation doit dériver la plus grande égalité politique.
Pour noua faire une idée des projets du aunité L'^ducacidu insurrecteur à cet égard , représentons-nous .uile:^*e mlp^s JatS^ magistrature suprême, composée de vieillards ^°^*"**' blanchis dans les fonctions les plus importantes de la république^» dirigeant, à l'aide des magistrats
faace.
( aSa )
inférieurs; tous les établissemens ii'ëducation, s'assurant par des inspecteurs, tirés àe son sein , de 1 exécution des lois et de ses ordres , et ayant auprès d'elle un séminaire dlnstituteurs dont elle soigne renseignement.
Soins de ren. Daiis Tordre social conçu par le comité , la patrie s empare de l'individu naissant pour ne le quitter qu'a la mort. Elle veille sur ses premiers momens , lui assure le lait et les soins de celle qui lui donim le jour, écarte de lui tout ce qui pourrait altérer sa santé et énerver son corps , le garantit des dangers d'unfe fausse tendresse et le conduit par la main de sa mère à* la maison nationale où il va acquérir la vertu et les luniières nécessaires k tm vrai citizen.
On voulait établir dans chaque arrondissement deut maisons d-éducaàon ; une pour les garçons et l'autre pour les filles ; les lieux en bel air ; la campagne , l'éloignement des viUes , le voisinage des rivières eussent étë préférés.
Différences na- L'hommc, dcstiué par la nature au mouvement
turelles des deux . ,, . , . . i ,/. i i
et a 1 action^ doit nourrir et défendre la patrie ; la femme doit lui donner des citoyens vigoureux; celle-ci , plus faible que l'homme , sujette aux incommodités delà grossesse, aux douleurs de l'enfantement et aux maux qui en sont souvent les suites , et douée des charmes qui exercent tant d'empire sur l'autre sexe, paraît réservée pour
sexes.
des travauximoii» rudes et moins bruyans, et s»nble aToir reçu enpartage , de la natiure , le dende calmer la idolence des passions, d'adoucir les nai^ux de rhumauité et de domier un plus grand prix à là pràticpe de la vertu. Il suit de ces différences ineffaçables cpie Féducation des deux ^xes ne saurait être en tout la. même. Parlons d'abord de celledes.garçons. * )
D'après les idées du comité insurrecteur, ^édu^ objcu d« r^catibn nationale devait se proposer trois objets :
i^. Lafwceetragilitéducorps-; .
2?. La bbiKté et lener^e du cœur;
3*^. Le déyeloppémâit de l'esprit.
La santé et la force de» citoyens sont:de$ ci^di- i^* ^orp.. tions d'où dépendent easehtiellement lebonheur et la sûreté dé la république ; elles s'acquièrent et se conservent par l'actiwi des organes et par^ l'éloignement des causes .qui troublent les fonctions animi^es. De la, la nécessité de la fatigue, de l'exercice, 4€:la sobriété et de la tempérance* L^ jeunesse, espoir de la patrie s dmt dcuoc^etre exercée amc travaux les plus, pénibles de l'agriculture et d^ arts n^écaniques , contracter l'habitude des mouvemens les plus difllcil^ et vivre dms la . phis stricte frugalité. ; Les manœuvres militaires , la course ^; l'équitation , la lutjtq , le pugilat , la danse , la chasse et la natation étaient les jeux et les dâassemf^ que le comité inisurrecteur préparait
a la génération naissante ; il voulait que U paresse et le désœuvrement fussent bannis des mai^ sons nationales d'éducation , et que la mollesse et Famour des voluptés ne pussent trouva une seule voie pour se glisser dans les cœurs des jeunes Français.
Ditpotitiondei Qn conccvait les maisons d'éducation , distri^
nuisons <r^dacft- . -, i ii • .
lion. buées en autant d appartcmens qu elles auraient
contenu d'âges différens : ici, des saMes pour le^ repas communs ; là , des ateliers où dbaque éleTf^ se serait exercé a Tar t qu'il eût préféré ; d'un cètë , de vastes campagnes pii l'on eût vu la jeunesse, tantôt livrée aux travaux de l'agriculture et tan^ tôt logée militairement sous la tente; de l'autre, des gymnases pour les jeut ; ailleurs , des amphi^ théâtres pour l'enseignement, i^ «•"'• Des occupations toujours renaissantes de no5 jeunesgens devaient résulter en eux des sentimens analogues aux principes de l'état. On les aurait accoutumés k rapporter k la patrie , maitï*esse de tout , lesbeautés dont ils étaient témoins et k attribuer k ses saintes lois leur santé , leur bien-être et leurs plaisirs ; vivant constamment ensemble , ils eussent enfin confAndu leur bonheur avec celui des autres ; et, autant k l'abri de la contagion de l'intérêt et de l'ambition^ que convaincus par l'expérience et par les récits, delà tendresse de la patrie , le désir de la servir et de miériter son
approbation serait devenu le mobile unique de leurs actions.
: Tout eut été mis en œuTre pour garantir la jeunesse des idées de supériorité et de préférence. Rien , dans ces lieux d'innodence et de paix, ne pouvant éveiller la soif de Tor et du pouvrâr, TaniQur brûlant de légalité et de la justice s'y sfrait uni aux premières seasatii^s des jeunes d- ^ens a qui les vertus^ inspirées par Tin^itution <^^rec(»nmandécis au npm d'une si douce patrie , b«a"2^eni bientôt devenues familières.
'Quelqitesartsaont indispensables pour le bon- . ^^ ^*' '^' beur de la sociébé dont Tordre et la cmiservation exigent que ses^mcmbres isoi^t pourvus de plusieurs coiu|^âss9ijPes.
Laissera*t-08tl'esprit bumain TOguar sans guidé e^sans frein dans les vastes champs de l'imaginaiî^n ? Laissera-t-4m introduire dans la société, sous le prétexte de la pdir et de l'améliorier^ une infi^ nité de besoins factices , d'inégalités , de disputes « de fausses idées de bonheur ? ou imposera-t-on des bornes à l'industrie, en écai*tant des maisons d'éducation tout ce qui n'est pas rigoureusement nécessaire au bien-être de la république ?
Notre comité, voulant délivrer ses concitoyens de la gène des superfluités et de l'amour des jouissances qui énervent les hommes , ou n'ont de prix que par les distinctions dont elles sont les signes ,
ce%.
ayait unanimement arrête de restreindre , dans les maisons d'éducation , les travaux des arts et me'tiers aux objets facilement communicables à tous; il désirait que la prétendue élégance des meubles et des habillemens fît place a une rusti- 4pie simplicité. L'ordre et la propreté, disail-il, dont des besoins de 1 esplrit et du corps , tnsus il importe que le principe de fégalîté- auquel tout doit céder , fesse disparaître* la pompe et la délicatesse qui flattent la sotie vanité des esclaves. Esprit, sden. A Fégard des connaissances spéculatives^ les ; meml»«s du comité insurrecteur^^avertis par les sages de Tantiquite , instruits par quelques vrais philosophes des temps modernes , et convaincus que rien n'importe moins k une nation que de Imller et de faire parler d'elle , voulaient enlever à la fausse science tout prétexte de se dérober aux devoirs communs , toute occâsKOi de flatter Tor* gueil, d'égarer labonne foi et d'offirir aux passions un bonheur individuel autre que celui de la société. Ils voyaient dansFaboIition de la propriété, celle de cette volumineuse jurisprûdratice , désespoir de ceux qui l'étudient et de ceux dont dile prétend défendre les intérêts ; ils étaient b^n décidés à faire main basse sur toute espèce de discussion théologique , et sentaient que la cessation deS' sa<laires nous eut bientôt guéris de la manie d'étaler le bel esprit et de faire des livres.
Les connaissances des citoyens, disaient-ils, doivent leur faire aimer Tégalitë , la libesrté et la patrie , et les mettre en ëtat de la serrir et de la défendre. Il faut donc , ajoutaient-ils , cpie tout Français sacheparler,lire et écrire salangue,parce que , dans une si vaste république , les signes écrits sont les seuls moyens possibles de commu-*' nication entre ses parties , et parce que les autres connaissances &Ek dérivent; que la science des nombres sent familière a tous, parce que tous peuvent être appelés a garder et a distribuer les richesses nationales; que chacun s^habitue à raisonner avec justesse et à s'exprima: avec brièveté et précision ; que personne nlgnore Thistoire et les lois de son pays; l'histoire , qui apprendra à connaître les maux que la république a fait cesser et les biens dont elle est la source ; les lois ^ psur Tétude desquelles chacun sera instruit de ses devoirs et deviendra capable d'exercer les magistratures et d'opiner dans les affaires publiques ; que tous connaissent la topographie , l'histoire naturelle et la statistique de la république, afin qu'ils aient une idée juste de la puissance qui les protège et de la sagesse des institutions qui4bnt concourir toutes les parties d'un si grand corps à la félicité de chaque individu ; que pour embellir les fêtes , tpùs soient versés dans la danse et dans la musique.
Telle étaità pçu près l'éducation que le comité
insorrecteur destinait a la jeunesse française ; c*ëtait pour lui un objet de prédilection , parce qu'il la conâdérait comme le fondement le plus solide de réalité sociale et de la republique.
Ainsi habitués a la fatigue , exercés à Tagricul- ,ture et aux arts nécessaires , pourvus des connaissances utiles, les jeunes gens seraient insensiblement devenus Te^ioir et la consolation de tous les citoyens qui eussent reçu dWx un grand soulagement dans leurs travaux, et d'agréables et touchantes distractions dans les fêtes publiques.
Plus d'éducation domestique, plus de puissance paternelle ; mais ce que la loi allait enlever d'autorité individuelle aux pères, elle le leur eûtrëndu au centuple en commun. Les sénats dont il a été (ait mention devaient être, dans chaque arrondissement, les surveillans des maisons d'éducation; et sous leur direction, les femmes aussi eussent été appelées k veiller a l'éducation des filles, élevées en commun jusqu'au moment dé leur mariage.
Éaucation des Afiu quc la cité ne renferme que des hommes robustes et laborieux , on doit assurer une bonne constitution à celles que la nature destine k donner des citoyens à l'état; il est donc nécessaire d'endurcir leurs corps à la fatigue par le travail et par l'exercice. Le mouvement et l'occupation sont , disaient les conjurés , les grands ressorts de
( ïSg)
réducation républicaine; ib concourront avec Tabsence de la propriété et des distinctions a affaiblir le penchant k la coc[uetterie et a retarder les élans de Famour.
Les fiUes, poursuiTaient-ils , seront dressées aux trayaux les moins pénibles de ragriculture et des arts , parce que le travail qui est la dette commune est aussi le frein des passions , le be* soin et le charme de la vie domestique ; elles * seront pudiques , parce que la pudeur est le gardien de la santé et Tassaisonnement de Tamour ; dlés aimeront la patrie, parce qu'il importe qu'elles la fassent aimer aux hommes, et elles participeront par conséquent aux études propres à leur faire admirer la sagesse de ses lois ; elles seront exercées au chant des hymnes nationales qui doivent embellir nos fêtes; enfin elles prendront part, sous les yeux du peuple, aux jeux des garçons , afin que la gaieté et Finnocence président aux premiers mouvemeiis de Famour et soient les avant-coureurs des unions prêchâmes.
Il m'est impossible d'entrer dans tous les détails d'une institution si nouvelle , dont le co* mité avait à peiné ébauché le plan ; il sufiit au reste de savoir que le grand but de Féducation nationale , commune et égale , devait élre de former des citoyens vigoureux qui eussent servi
litaire.
avec défmieiii^rit la républî^e par l'habitude de bien faire, et pcnir le plaisir de contribuer au bonheur d^une si aimable patrie.
Édttcauonmi. Daiîs Ic systèmc du comité , les jeunes gens passaient des maisons d'éducation aux camps établis près des frontières; la, toujours prêts à repousser les agressions extérieures , ils se seraient perfectionnés dans Fart militaire; là, vivant dans une parfaite communauté de travaux et de jouissances , ils auraient acquis par la fatigue , par l'application et par la frugalité , les qualités t'equises pour obtenir, à leur retour dans leurs foyers , l'exercice des droits de cite. Du succès des premiers essais de ce genre dépendait , selon les conjurés , celui de leur projet de Téforme ; cela seul, disaient-ils , suffira pour affermir l'égalité et achever la révohition , car cda seul prouvera l'existence des mœurs et des opinions républicaines que la génération actuelle ne saurait adopter qu'imparfaitement.
Assemblées Afin dc uiieux conscrvcr l'esprit des nouvelles lois et les principes de la morale publique, on eût ouvert des assemblées dinstructicm où il eût été loisible à chaque citoyen d'expliquer au public les préceptes de la minrale et de la politique , et de l'entretenir des affaires de la nation. Auprès de ces assemblées, l'autorité eût
d'instraction.
( agi )
fait établir des imprimeries et des bibliothèques.
Dans cet ordre de choses, Fimprimerie est le Liberté de la moyen djef .eommmucation le plus actif et le****^' meilleur rempart contre l'usurpation de la souveraineté du peuple. Elle seule peut mettre les citoyens d'un vaste état à même de prononce mûrement sur :les projets de loi qui lui sont soumis ; elle seule améliore graduellement Tor* dre public ; elle seule déjoue les machinations des ambitieux.
Mais la propriété individudOie étant abolie , et ^ tout intérêt pécuniaire étaol devenu impossible, il Êiut aviser aux moyens, de retiper de . la presâe tous les services quW peut en ottea* dce y safi&risquer de voir mettre de nouveau la justice de Tégalité et les droits du peuple en question, ou dé livrer la république a d'interminaUes jet funestes discussions.
Au sujet de. la liberté de la presse , les artides suivans avaient été soumis a Texamen du comité insurrecteur :
i^ Nul ne peut émettre des opinions directement contraires aux principes sacrés de l'^galité et de la souveraineté du peuple ;
o^ Tout écrit sur la forme du gouvernement et sur son administraticm doit être imprimé et envoyé k toutes les bibliothèques , sur la demande d'une assemblée 4e souverflineté, oud'un nombre
( agîi )
déterufimé de citoyens au*d<^itô de trente ans;
3^ Aucun écrit touckaht une prétendue rêvé- ' latîon q[aelconqYie ne peut être pubHé;
4^ Tout écrit est imprimé et.distribué ^ si les amseiryateurs de la volonté lûitionale jugent que sa publication peut être utile à la république.
En parlant dé Féducation , nous avons va que le comité insurrecteur entendait s'opposer à ce que le raffinement des arts et l'étude des sciences introduisissent dans la république des moeurs efféminées , de ' Élusses idées de bonheur , de dangereux exemples et des aiguillons à ForgUeil et à la vanité. On revint sur cet article qui , comme beaucoup dWtres, n^était "pas épuisé , lorsque le comité fut forcé de: renoncer à son entreprise. .
.Avantages dei p„ j^g proforfes dcs ârts , disait^m quelque-
arts et de* scien- jt o ' x x
ces. fois y les travaux indispensables peuvent, être
adoucis, les communications pariterre etpar eau peuvent devenir plus £iciles , et de nouvdles jouissances peuvent être ajoutées k la masse des jouissances conmiunes.
Que seraient les arts, poursui vaitHm , sans les sciences qui en fixent les diéories et exi édai* rent la pratique ? Par les sciences , les maladies sont quelquefcns guéries ou prévenues ; elles apprennent à Tbomme à se connaître, elles le préservent du £uiatisme religieux, le mettent
sur ses gardes contre le despotisme , charment ses' loisirs et élàvent son ame aux plus hautes vertus.
Mais, consklërant les choses sous d^autres as- ,^^^ '^ ***
découlent..
pects , on y oyait naître du raffinement des arts, le; goût des superfluitës , le dégoût des moeurs simples, Tamour de la mollesse et des frivolités ; on eraignait qUe les hommes qui se' voueraient aux sciences, ne se fissent insensiblement de leurs connaissances réelles ou supposées, des titres aux distinctions , à la supériorité et à rexem{^n des tra,vaux communs, et que Topinion quW aurait de leur savoir, alimentant leur vanité V ne les engageât enfin à de fîttiestes «^reprises sur lès droits des gens simples et moins instruits , dont; Us tromperaient la bonne loi, à Taide dWe hypocrite et dangereuse éloquence. Au poids de ces tristes réflexions sie joignait «elui de Vopiîoioavde J. J. Rousseau qui avait dit, d'aprèsrhistoire ,.qu£ jamais les mœuW et la liberté n'avaient été réunies à l'éclat des arts et des sciences^
Pendant les discussions qui eurent lieu plusieurs fois sur cette matière , on observa que la plupart des maux qu'on reprochait aux arts et aux sciences, ayant pour cause Tavidité du gain qui «ngage à s'y livrer , il était probable qU'ils disparaîtraient, et que le nombre des étu-
dians diminaoraii oonsidërablementf dès «que l'ëtablîssaoïent de la communauté aurait anéanti la misère et détruit la possibilité d'assouvir Tavarice. Rien ne fut statue sur les points suiirans qui avaient été proposés :
i^ Àucuneiétudenedonne'droitàrexemptioii des travaux communs ;
jP Des magistrats seront chargés de consar* ver et d'accroître le dépôt des çonnaissuices humaines;
3<> Les jeunes gens, qui auront fiûit paraître de grandes dispoâtions, seront, 2i leur sortie des maisons d'éducation, envoyés auprès de ces magistrats pour y jpôursmvre leurs études.
objecUoDs Tels sont les premiers linéamèns de l'ordre civil et politique rers leqûd étaient dirigés les efforts du comité insuri^ecteur. On lui a objecté tantàl l'injustice de ses pr<^ets , tantât l'impos* sibililé de les mettre a exécution. Quant k l'injustice , nous avons y dans le cours de tit% oor vrage, mis nos lecteurs à même d'en juger; pour ce qui regarde l'impossibilité d'exécufion , objection bannale de ceux que la moindre réforme contrarie , nous nous bornerons à observer que , quand on s'est fermé une idée juste de l'état de la France, pendant les deux premières années de la république , on demeure convaincu que le dévouement du peuple français à la cause
de r^falilë , et sa confianœ en ses conducteurs étaient alors si grands qu'il n'y avait aucune institution déodocratique qu'il n'eut adoptée arec enthousiasme. Ces heureuses dispoûtions furent à la vérité affaiblies par Vaifreux événement du 9 thermidor ', mais elles paraissaient encore en grande partie à découvert , lors des travaux du comité insurrecteur et même long-temps après ; d'ailleurs ..étant naturelles au peuple , elles ne tardent pas à se montrer dès que les causes qui les compriment cessent d'agir. Les obstacles a une réforme radicale ne viennent pas du plus grand nombre; ils sont tous dans la dépravation de ceux qui ont trouvé le secret de rejeter sur d'autres leur part de travail : force&-les au silence , tout le ' reste vous applaudira et vous secondera.
Au demeurant , le comité , je le répète , loin de prétendre nous donner l'égalité de fait , le Imdemain de l'insurrection, quoique décidé à ne rien négliger de ce qui pouvait en hâter rétablissement complet, ne se croyait pas en état d'en fixer l'époque. Il sentait la nécessité d'une marche graduelle en rapport avec le progrès de
> Les résultats de cette journëe furent d'autant plus funestes , qu^ils amenèrent à désespérer du bonheur de la patrie et de Thu- *manitë, beaucoup d^hommes qui s'étaient éleyés a toute la hauteur delayertn.
i'opitiicKi et arec le saccès des premières mesures dmit nous ^ons rendre compte; n'eut-il fondé solidement que Fëducation commune, il eut beaucoup fait pour Thumanité >.
> Ce que les démocrates de Fan IV ne purent exécuter en France , un homme généreux a dernièrement essayé de le mettre , pav d^autrei moyens, en pratique dans lei'tles britanniques et en Amérique. L'Écossais Kobert Owen, après avoir établi à ses frais, dans son pays , quelques communautés fcmdées sur le principe de l'égale distribution des jouissances et des peines , vient de former aux Ëtats-Unis , divers ëtablissemens semblables , où plusienn milliers d'hommes vivent paisiblement sous le doux régime de la parfaite ^alité.
Par les conseils de cet ami de l'hunumté , la société coopérative , établie à Londres , travaille depuis quelque temps à propager les principes de la communauté et à démontrer, par des exemples pratiques , la possibilité de leur application.
Babeuf tenta de réunir un peuple nombreux dans une seule et grande communauté; Owen , placé en d'autres circonstances, voudrait multiplier dans un pays les petites communautés , qui» unies ensuite pa^ un lien général , deviendraient autant d'individus d'une grande fiuniUe. Babeuf voulait que ses amis s'emparassent de l'autorité suprême par l'influence de laquelle il espérait effectuer la réforme qu'ils avaient projetée ; Owen compte réussir par la prédication et par l'exemple. Fuisse-t-il mc»itrer au monde que la sagesse peut opérer un si grand bien sans le secours de l'aiftorité ! puisse-t-il , surtout , ne pas éprouver la douleur de voir échouer ses nobles efforts , et de fournir , par une expérience sans succès , aux adversaires de l'^alité , un argument contre la possibilité d'établir , d'une manière quelconque , un ordre social, auquel des passions violentes opposent une résistaifice redoutable, et qui paraissait ne pouvoir être le résultat que d'une forte commotion politique chez les nations policées !
On a opposé au système d'Owen plusieurs objections , qui s'appliquent également à celui de Babeuf; nous allons les rapporter avec des réponses qui en font voir la futilité.
( 297 ) s Les premiers soins des insurgés, après la vie- ^^«iiiUresnn toire, eussent été de se concilier Topinion du peu- «arrection. pie, de placer partout Fautwite al des mains déTOuées aux principes de la nouvelle révolution,
ire Objection. Les différences physiques qui existent entre les hommes y ne permettent pas et établir, dans la répartition des travaux et des objets de consommation, cette parfaite égalité qui est le but fie la communauté.
Réponse. Ici , réalité doit le mesurer par la capacité du travaillant, et par le besoin du consommateur, et non par l'intensité du travail et par la quantité des objets consommés. Celui qui, doué d'un degré de force ^ soulève un poids de dix livres , travaille autant que celui qui , ayant une force quintuple , en déplace un de cinquante. L'homme qui , pour apaiser une soif ardente , boit une bouteille d'eau , ne jouit pas plus que son semblable qui , faiblement altéré, en avale une chopine. Le but de la communauté en question est l'égalité des jouissances et des peines , et nullement ceQe des choses à consommer ou de la tâche du travaillant. ^
ame Objection. La bonté inégale des objets de la même espèce comme fruits, légumes, laitages, viandes, boissons, etc., etc., introduirait dans la distribution une inégalité réelle , qui engendrerait la jalousie et les altercations , et ferait de la société un séjour de discorde et et inimitié.
Réponse, On ne raisonne ainsi que parce qu'on juge d'hommes élevés sous un régime tout fraternel , d'après nous-mêmes que les mauvaises institutions rendent vains , jaloux et ennemis les uns des autres. C'est faire injure à l'auleur de la nature, que de supposer que les hommes sont naturellement portés à s'envier, à se haïr et à s'entre-déchirer pour la saveur d*un fruit , ou pour la suavité d'une fleur , lorsque les fruits et les fleurs abondent autour d'eux. Otez aux hommes la propriété' individuelle , vous calmerez leurs passions les plus funestes , et vous leur enlèverez , à peu prés , tout moyen de se nuire. D'ailleurs , ne pourrait-on pas rendre les petites inégalités dont il s'agit, encore moins sensibles , par le sort, ou par l'alternative dans l'ordre des distributions? Bn morale , en politique et en économie , l'égalité n*est pas
de ne pas laisser aux ennemis bien connus ide 1 égalité , le temps d'ourdir les complots auxquels ils n^auraient pas manque dViToir recours.
ridentité mathëinatique , et elle n'est pas altërée par les petites diffërencés. Le bon sens et l^esprit d'égalité et de conconk aplanissaient à Sparte toutes les faible^ difficultés » qui , aujourd'hui même, ne troublent pas la paix des familles nopibreuses, des pensionnats et des logemens militaires.
3me Objection. La socUtfi se chargeant de pourvoir aux besoins de chacun, personne n'éprouverait la nécessité de travailler pour se procurer la subsistance , et les hommes naturellement enclins à la paresse, se livreraient à une insouciance générale qui rendrait tout travail impossible.
Réponse, L'bomme bien constitué a besoin de nv>aTementy et, pour dissiper l'ennui , il recherche le travail auquel il ne répugne qu'autant que ce travail est excessif et qu'il en porte exclusire-* ment le fardeau. Ni l'un ni l'autre de ces cas n'a lieu dans la conpaunauté , où /tous travaillant, la tâche de chacun est la plus douce possible.
A ces causes d'activité, il faut ajouter la conviction que tous auraient de la nécessité du travail , la flétrissure que l'opinion commune ferait rejaillir sur le paresseux» et la rigueur de la In qui punirait l'oisiveté volontaire des peines qu'on inflige aujourd'hui aux voleurs.
^me Objection. Par le même motif, <^ ^'X ^w^^ P^ aucun progrès de t esprit et de i industrie.
Réponse, lits productions frivoles que le besoin d'un chétif ' salaire fait éclore , et qui n'ont de prix qu'aux yeux de la vanité et de la fainéantise, disparaîtraient sans retour. Certes cène serait pas un mal. Mais à coup sûr, il n'en serait pas de même des études et des recherches , tendant à affermir Tamour de la patrie et à améliorer le sort de tous ; on s'y livrerait avec d'autant plus d'ardeur qu'on en aurait généralement le loisir , et qu'on y serait encouragé par la reconnaissance publique et par l'attrait d*une gloire sagement décernée , qui fut , dans tous les temps , le mobile des grandes actions et des inventions vraiment utiles.
A cet eflFet, le comité avait arrête le plan d'une p^^^^^^^^^^ proclamation aux Français, dont im de ses mem- ''^^^^^'' '^"^ brcs écrivait les premières lignes , lorsqu'il fut
5me Objection. Le régime .régulier et minutieux de la communauté ferait de la société ci\'ile un courent de moines , et nuirait à la liberté.
Réponse. Les moines propriétaires ou mendians ne se livrent à aucune occupation de Fagriculture ou de l'industrie , tandis que, dans la communauté de Babeuf et d'Owen , chacun sert le public par son trayàil. Les moines sont célibataires , et dans la communauté, on ne renonce pas à Tunion conjugale. Les moines obéissent aveuglément à leurs chefs, et, dans la communauté , on n'est soumis c[u'à la loi que tous concourent à former j à mo^fier et à anéantir. Les moines oisifs fcmt retentir Tair d'inùtOes prières , tandis que sous le régime de l'égalité, on rend à la divinité, par Fexercice de la vraie charité , le seul culte digne d'elle. Les moines enfin sont astreints à conformer toutes leurs actions à une régie sévère ; au contraire , les hommes de la communauté disposent de leur temps , à un court travail prés , au gré de leurs penchàns et de leur volonté.
Pour décider si la liberté des actions est plus respectée dans . le régime de la communauté, que dans celui de la propriété individuelle, il sufBt de considérer que, sous le dernier, la pluralité des habitans , que la nécessité assujettit à un travail long et pénible , est toujours plus ou moins privée du libre usage de sa volonté, même lorsque la loi semble lui en assurer la jouissance. Il y aura certainement plus de cette liberté dans un pays , où tous travaillent trois ou quatre heures par jour , que dans celui où quatre cinquièmes de la population sont astreints à un travail de dix ou douze heures, afin que l'autre cinquième nage dans les voluptés , et se déprave par l'oisiveté.
6me Objection. La vie commune ramènerait la société à lét<U de barbarie.
Réponse. L'absence des sciences et des arts •<^ jointe à la grossièreté des manières et à la violence des caractères , constitue ce qu'on appelle communément barbarie* Or , rien de tout cela ne se-
saisi par lessateltites de la tyrannie <• Par cette proclamation , on devait mettre sous les yeux da peuple le long tissu de crimes, au moyen desquels Tégalité et les droits des citoyens avaient été indignement outragés ; montrer que les causes des maux publics , que la révolution qu'ils avaient amenée n'avait pas encore .déracina , étaient toutes dans rinégalité et dans les vices qu'elle enfante ; proposer à la nation la conduite du peuple de Paris comme le modèle qu'elle devait suivre ; appeler hautement les Français a légalité, et prendre solennellement Tengagem^it de la leur
rait la suite nécessaire de la communauté telle que Babeuf et Owen Font conçue. Cette communauté, au lieu d'exclure les études et l'industrie , qui concourent réellement au bonheur et au maintien de la société, les encouragerait par l'intérêt commun, par l'opinion et par le loisir. Les sciences et les arts, ne servant plus d'aliment à l'avarice et à la vanité, s'y dépouilleraient de tout ce qui n'est ni vrai, ni profitable pour tous. D'un autre côté, l'éducation commune , et l'échange non interrompu des secours et des bienfaits , feraient nattre dans les sentimens cette fraternité qui adoucit les manières et tempère l'impétuosité des caractères. Par la suppression de la misère et de la bassesse , suites inévitables de la propriété individuelle, seraient bannies de la société la dissiémulation et l'hypocrisie qui en font un champ de bataille, un enfer véritable. On serait bon sans fard , et fier sans brutalité. Loin de retomber dans la barbarie , nous entreverrions alors la possibilité d'atteindre , par l'établissement de la communauté , un bonheur durable et une civilisation réelle et parfaite.
> Voici ces ligxies : « Le comité insurrecteur du salut public. Le
peuple a vaincu , la tyrannie n'est plus , vous êtes libres » Ici
l'écrivain fàt arrêté et saisi.
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assurer , moyennant quelques mois de calme ^ de courage 9 de patience et de docilité.
La même proclamation eàt ërigé en prindpe de législation le décret du peuple parisien en insurrection ' , et eût consacré la constitution de 1793 comme le dernier terme du nouveau régime politique ; sauf quelques supplémens et rétablissement préalable des institutions , sans lesquelles la constitution la plus populaire sera toujours un corps sans ame , en butte à la furçur des factions.
Voici quelques-unes des dispositions doiit cette proclamation devait être suivie:
Dissolution immédiate de toutes les autorités civiles et judiciaires et mise hors la loi de tout individu qui eût osé en exercer les fonctions;
Rétablissement sul^t des commissions exécutif ves, des administrations de département et de district , des municipalités , des comités révolutionnaires , des justices de paix et des tribunaux criminels , tels qu'ils étaient avant le 9 thermidor de l'an II;
Ordre à tout citoyen, exerçant à cette époque des fonctions quelconques dans les autorités cidessus, de les reprendre à Vinstant , sauf le cas d'empéchementlégitime;
Exclusion de tout emploi public , sous peine de
' Voyez ci-dessus , pag. i5^.
I ao.
mpri y de tout individu connu pour avoir aiigmente sa fortune dang Texercice d'une fonclicm pvjblique quelcwque;
PublicaticHii de Vacte insurrecteur dans toute la république ;
Application à toute la république des art. 1,3, i8et iQduditacte;
Appositim d^ scellés sur toutes le& caisses nar ti<males;
Abolition de tout impôt direct et des patentes , à compter du i^^ vendémiaire an lY ^ en faveur des citoyensqui , exerçant eux*43[iemes lestravaux de lagriculture et des arts de première néces^ site , n'avaient que le simple nécessaire pour eux et pour leurs familles;
Répartition progressive sur les ricjies de la totalité, des contributions directes précédemment frappées;
Recouvrement de ces contributions en nature ;
Paiement en nature des baux des biens naitionaux;
Établissement de magasins publics dans chaque cconmime et de grands magasins militaires à M lieues des frontières couverte^^par les armé^ ;
Invitation à tous les citoyens de donner à la patrie des effets d'habillement pour ses défenseurs ;
Ordre aux municipalités de veiller à ce qu'aucune partie du territoire ne restât inculte ;
Déchéance, auprofitdu peuple, des propriétaires qui né^geraient de cultiver leurs terres se^ Ion Fusage du pays ;
Saspaatsim de la vente des biesis nationaux ;
Abolitioii immédiate ç^ tout traitement en argent dans Fintérieur de la ré|HJ^que ;
Fourniture du nécessaire eiji nature aux agens puUîcs àoat les besoins seraient prouvés;
Semblable fourniture ^ux familles indigentes des défensem^sde la patrie et à tous les vieillards QU infirm€s pauvre;
Exborlation aux riches de céd^de bonne grâce a la vcàx impérieuse de la justice y d'épargner à la patrie des déchiremens et à eux-mêmes une longue suite de maux, et de se réduire au simple nécessaire par un généreux abandon ^e leur superflu au peuple ;
Oubli de tout fait ou opinion contraire à legalité , a Tégard de ceux qui ^ dans un délai déti^miné , eussent prouvé , d'une manière non équivoque, un retour smcère à la vérité ^et à la patrie;
Réintégration dans les maisons d'arrêt , sous peine d'être mis hors la loi, de tous ceux qui étaient détenus le 8 thermidor de l'an II , à moins qu'ils n'eussent cédé a l'exhc^tation dç m réduire au nécessaire en faveur du peuple ;
Révocation de tous les décrets rendus depuis
le 9 thermidor en faveur des émigrés ou accusés d'émigration, des conspirateurs ou leurs héritiers ;
Arrestation de tout individu connu pour avoir exécuté ou provoqué , dépuis le 9 thermidor, Fas^ sassinat des républicains.
Ce n'était Ik que le commencetnent des grandes réformes que méditait le comité insurrecteur ; ce n'était que le passage forcé de l'autorité publique en des mains populaires.
Ce comité comptant' conserver après l'insurrection, une utile influence dans les délibérations , s'était occupé d'un plan d'opérations immédiates et préparatoires de la législation définitive à laquelle il désirait arriver ; je vais en donner une légère idée.
é^rZT'^^* On eut envoyé, sans délai, dans les départcmens et aux armées , des commissaires généraux, pris hors de la nouvelle convention, revêtus d'amples pouvoirs , chargés de vaincre toutes les résistances par la force des républicains; autorisés a employer à propos la sévérité et l'indulgence ; armés du pouvoir de destituer , d'envoyer en jugement, de récompenser; astreints a déclarer^ avant d'entrer en fonctions, l'état de leur fortune et responsables de leur conduite a un tribunal spécial , érigé tout exprès pour recevoir le compte de leur gestion , et punir ceux
qui auraient méconnu le but de leur mission.
On regardait, comme un objet de la plus haute ^éminaire-nor importance, la prompte réunion auprès de Fautorité insurrectionnelle d'un séminaire normal oii les citoyens desdépartemens seraient venus, dans un ordre déterminé , puiser les principes de la nouyelle révolution , se pénétrer de Fesprit des réformateurs et apprendre a diriger par la conviction publique, Texécution des lois qui devaient changer la face de la nation.
Aux commissaires généraux allait être confié ^p"^ p"*»^»*
j, , 1 . / • 1 ** sociétés pô-
le som important d eclau^er et réunir les repu- pniaires.
blicains et surtout de leur faire partager les vues et l'esprit des directeurs de l'insurrection; ils devaient se les attacher par la sagesse de leurs mesures , par la chaleur de leur zèle , par leur désintéressement et par des mœurs irréprochables. En véritables apôtres, ils eussent porté la lumière de l'égalité dans toutes les communes, et particulièrement dan» les sociétés populaires qu'ils devaient ouvrir , et dont on désirait que l'opinion devançât les actes réformateurs du législateur.
Cinq pro j ets de décrets révolutionnaires étaient Décrcu rctosoumis à la discussion du comité iiMirrecteur, au ' moment de sa dissolution, savoir :
Projet d'un décret de police ,
— — militaire ,
— — sur l'éducation^
lice
Projet d'un décret économique , — -^ \ sur les fêtes naticmàles.
Décrets depo- PaT la vigueuT 'êox décret de police , on voulait effirayer et déconcerter ceux qui eussent été tentés de renouveler les scènes qui ensanglantèrent la république après le 3i mai 1793. Td. âaitle but des camps intérieurs , de l'armement général des citoyens et de là nouvelle formation de la garde nationale. Tous ceux qui n'étaient pas in-r téressés au succès complet de la réformée allaient .être réduits à la plus profcmde impuissance. Aussi , tout homme qui ne servait pas la cité par un travail utile^ en eut été exclu. On songeait enfin à faciliter Vexécution du [dan général par le concours même des mécontens qui eussent été forcés d'y cherdœr, a leur corps défmdant, la seule voie de salut '.
Décret mui- Du décrct militaire devait résulter une sorte ^''^' d'éducation répuUicaine pour la jeunesse qui ne
pouvait plus en recevoir les bienÊiits dans les maisons d'éducation; ce décret renfermait, entre beaucoup d'autres articles , les suivans.
Tout Français sert activement ^bns l'armée, depuis l'âge de râigt ans jusqu'k vingt-cinq;
Nul ne peut exercer un oommandemcfnt dans l'armée, s'il n'a pas porté les armes, ccNfnme simple soldat , pendant ans ;
« Voyez Pièces justificatives , n*» 28.
.Les subordonnés concourent, dans ckaque corps , a la nomination de leurs chefs périodiquement amovibles ;
n n'y a plus de solde militaire en sorg^at ;
La république fait distribuer journellement une ration militaire à tout individu <;onip|Qsant larmée; '
ESlekge, hs^bilk, édâire, chaufie, blandiitetcafitretient ég^dement tous ks défenseurs de k patrie;
La ration militaire est la même que celle des fonctionnaires puMics ;
Les défenseurs de la patrie vir^ent en commun , sotts la direction de leurs cke& et d'après les règles qui seront étaUies ; '
Le pillage individuel est défendu; tout défenseur de la patrie promet , avant d'entrer en campagne , de rapporter aux administrateurs de l'armée tout €0 qu'il pourra légitimement eiile^^er a l'ennemi;
Après des fatigues extraordiilaires^ les militaires qui ks ont endurées , reçoivent une distribution plus bopieuse de vivres ;
L'insuboinlination «t punie dé mort ;
Sont punis de la même peine les généraux et officiers qui se rendent coupables de vol, d'ivresse, de viol, de jeu, de mépris des lois, de vmes de fait et d'actes arbitraires envers leurs suboldonnés.
Digitizèd
Il sera établi, dans les armées, des trayaux, des études et des fêtes ;
La république déœme des récompenses aux actions d'éclat ;
Tous les citoyens sont exercés au maniement des armes et aux évolutions militaires.
Décret sur l'é- Lc décrct sur réducation était destiné a mettre
dttcatioo.
sur4e-champ à exécution le plan dont nous avons parlé. En effet il n^ sivait point de ménagement a garder envers Tenfance qui, n'ayant pas d'habitudes formées, était prête k contracter toutes ceUes qu'on voulait lui donner.
Toute la difficulté se réduisait a cet égard a
vaincre la répugnance de quelques familles et à
trouver un nombre suffisant d'hommes capables
. de diriger les maisons d'éducation dans l'esprit de
la réforme.
On espérait venir à bout du premier obstacle par l'influence des républicains, par l'enthousiasme qu'allait réveiller la propagation des principes de Tégalité, par le soidagement immédiat que cette mesure allait apporter à la classe indi* gente et par l'évidence des avantages qu'elle allait assurer aux enfans.
Quant au bon esprit , à la moralité et à la capacité de ceux a qui on allait confier la direction des maisons d'éducation , on comptait s'en assurer a l'aide du séminaire normal où l'on devait
employer à les former le temps nécessaire pour faire agréer au peuple le nouveau système et pour disposer les lieux où la jeunesse allait être réunie.
Obtenons , disait le comité insurrecteur, que les jeimes gens et les soldats s'affectionnent aux mœurs de Fégalité, et le plus important sera fait : car, dans quelques années, ces jeunes gens et ces soldats composeront presque la totalité de la nation; cependant, afin de ne pas rendre inutiles les bonnes dispositions que leur aura données Féducation nationale , ne souffrons pas qu'en entrant dans la société , ils y trouvent un ordre qui en contrarie les effets; que la destruction de Tesprit de propriété commence dès ce moment et marche de front avec les progrès de la jeunesse et de Tannée dans les doctrines et dans les moeurs de Tégalité. Cest à quoi le comité destinait le décret économique.
Ce décret embrassait toutes les parties de Fad- Décreuécon»ministration publique ; Fagriculture , les arts , le commerce, la navigation, les finances et les travaux publics étaient de son ressort et allaient en recevoir une nouvelle vie.
On sait que l'établissement de la grande et parfaite communauté nationale était le dernier but des travaux du comité. Cependant il se serait bien gardé d'en faire l'objet d'un ordre le lendemain de son triomphe , et de contraindre les op-
miques.
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posans à y prendre part; toute violence indmdueUe^ tout changement non ordonné par les lois eut été interdit et puni. .Le comité pensait que le législateur devait se conduire de manière à déterminer le peuple enti^ a proscrire la propriété par besoin et par intérêt.
Mais eraoïment amener tant d'hommes dépra*»
vés par Toisiveté, par les jouissances factices et par la vanité à désira un état de simplidté auquel ils avaient opposé une si vive résistance f en établissant par les lois , répondait le comité , un wdre public dans lequel les ridies , tout en gardant leurs biens, ne trouvent plus ni abondance , ni plaisirs, ni considération. Faisons, ajoutait-il, en sorte que tous les hommes laborieux puissent, moyennant un travail très-modéré et sans recevoir de salaire , d'une honnête et inaltérable aisance, et le bandeau tombera bientôt des yeux des citoyens égarés par les préjugés et par la routine; alors il arrivera que les propriétaires des biens oudes signes, forcés d'offiir une main-d'œu^ vre supérieure à Tentretien commode et gratuit assuré par la république , et de dépenser la plus grande partie de leurs revenus en frais de culture et de préparation et en impôts , ne pouvant pliss se procurer ni un plaisir ni un service , accablés sous le poids des taxes progressives , éloignés des affaires ^ privés de toute influence , méprisés , ne
( 3ii )
S&tmsmt plus dans l'état qu'une dasse suspecte d'étrangers, ou émigreronten abandonnant leurs biens, ou se kàterontde sceller de leuï- propre adhésion rétablissement pacifique et universel de la communauté ' .
Appelons k nocfô, ajoutait le comité insurrec- «cur, les petits propriétaires , les marchands peu fortunés , 1^ journaliers, les laboureurs , les artisans , tous les malheureux que nos vicieuses institutions condamnent k une vie surchargée de fatigue, de privations et de peines; qu'ils renaissent k rhumanité; qvela patrie assure immédiatement k tous ceux qui lui consacreront firanchement leurs facultés et leurs travaux ime existence conunode^ k Tabri des re^vers, et débarr»sée des . craintes et des soucis qui ne sont pas moins les effets de la propriété que delà misère ; créons dès ce moment une grande conmoiunauté nationale , dotons-la d'un immense territoire, incorporons-y tous les immeubles sur lesquels la nation ou les communes ont des droits k exercer; conférons k ceux <pi lui feront un abandcm absolu de leurs personnes et de leurs biens le droit imprescriptible a tout ce qui constitue un bonheur que tous peuvent partager; vallons k ce que ce bonheur
« Pour bien comprendre ceci , il faut lire tout de suite le fragment du décret économique , inséré aux Pièces justificatives, sous
soit réel et prompt ; empêchons que les beaox-esprits ne viennent le trouUer par des sophismes et des exagérations ; forçons toutes les branches de l'autorité a marcher dans le sens de F^alite ; recevons dans le sein de la patrie tous ceux qui s'y jetteront avec sincérité ; tarissons toutes les sources d'oîi Torgueil pourrait encore tirer de quoi étaler , aux yeux du peuple , un faste trompeur; rendons For plus onéreux que le sable et les pierres; frappons hardiment les premiers* . coups et laissons au désir naturel du bonheur et a la sagesse, aidée par Tenthousiasme public, à achever successivement une si subliipe entreprise.
Cette opération préparatoire étant ime fois consommée , la nation n'eut existé que dans les pàrticipans à la communauté ; mais tout portait le comité insurrecteur k penser qu'elle ne tarderait pas a se confondre avec la nation entière , par la rentrée successive des défenseurs de la patrie , par l'incorporation des biens des non pàrticipans décédés et par l'heureux changement d'c^inion qui eût été infailliblement la suite d'une semblable réforme. Le jour fut bientôt arrivé oii l'obligation et la contrainte eussent pu succéder sans danger aux exhortations , à l'exemple , et à la force de la nécessité ; dès4ors le mot propriétaire n'eut pas tardé a devenir barbare pour les Français. fa«^ MttoMil? ^^ parlant des assemblées du peuple , nous
avons fait mention des fêtes nationales et des principes sur lesquels le comité comptait les instituer. Le même esprit régnait dans le projet révolutionnaire qu'il discuta peu de temps avant sa dissolution. Ces fêtes eussent été nombreuses et variées ; chaque jour de repos eut eu la sienne. Dans Fopinion du comité , il importait souverainement à la cause de Tégalité de tenir sans cesse les citoyens en haleine , de les attacher a la pati'ie en leur faisant aimer ses cérémonies , ses jeux et ses amusemens , d'écarter lennui de tous les momens de loisir et d'entretenir par de fréquente» communications les sentimens de fraternité en* tre toutes les parties de la république.
De raffermissement de ces institutions et surtout de celles que le décret économique allait créer, dépendait , selon la manière de voir du comité, laccomplissement de la révolution et l'exercice complet de la souveraineté populaire , c'està-dire que le jour où le peuple eût joui paisiblement de l'égalité , eût été celui où il aurait pu exercer, dans toute sa plénitude, le droit de délibérer sur les 1ms , consacré par la constitution de
Jusque-là le pouvoir souverain ne devait être Exécauonpar- - _* 1 11 . **®^^*' ®' succès-
rendu au peuple que graduellement et en raison ciy« deiaconsu-
du progrès des moeurs. L'autorité des sénats tempérant par différentes combinaisons , pendant la
durée de la réforme, rinfluence da grand nombre, Teùt préservé des troubles et des dangers auxquels les anciennes habitudes et les pièges des méchans l'eussent infailliblement exposé.
Une foule de détails se sont effacés de ma mémoire ; elle n a conservé le souvenir que des traits les plus saillans et une idée bien nette de la progreasi^m successive et simultanée des institutîoQS et de la constitution. On sentira facilement que le comité insurrecteur lui-même ne pouvait ni prévoir toutes les mesures que les ôrc(»istances auraient^ pu rendre nécessaires , ni déternuBer d'avance Tépoque où la tache da réformateur eût été finie.
Qui eut pu calculer toute la résistance des passions effirayées P Qui eût pu prédire jusqu'à quel point les ennemis extérieurs de la république auraient multi{dié leurs efforts ombre la nouvelle réforme qui sans doute leur «ût été plus odieuse que toutes les précédentes ? ces calculs et ces prévoyances étaient subordonnés a la célérité avec laquelle Topiniou démocratique eut repris son ancien ascendant.
On peut seulement assuf er , d'après la façon de penser bien connue des conspirateurs , que les hostilités extérieures n'auraient été prolongées d'un jour ni par l'ambition de conquérir ou de dominer, ni par la jalousie de commerce.
Tant d'efforts auxquels, on ne refusera fas le Arrestation mérite de quelque tertu forent rendus Tains par ^* *'**°^"'^ *' la. trahison de Grisel ; aidés par les ruses de ee perfide, les oppresseurs de la France firent arrêter, le matin du 2 1 floréal de Fan IV, la plupart des chefs de la conspiration ^ Babeuf et Buonarroti furent saisis au milieu de quelques papiers , dans la chambre où ils avaient passé la nuit à méditer et à préparer l'insurrection et la réforme ; Darthé , Germain , Eriddy , Drouet et plusieurs autres le / forent, enméme temps, chezDufouroii ils étaient assemblés pour fixer le jour du mouvement populaire. L'armée de l'intérieur sous les armes protégeait réexpédition contre la démocratie , et le peuple parisien , a qui l'on fit croire qu'on venait
< Alors s'ouvrait cette brillante campagne d'Italie , qui fra3ra à un soldat audacieux le chemin à la puissance suprême. L'amour de la liberté commença dés-lors à faire place, dans le cœur des Français, à celui de la gloire militaire et des conquêtes , qui fut ensuite la cause la plus active de leurs revers et de leur asservissement total. Selon toute apparence, le succès de la conspiration dont on vient de lire le rëcit, en arrachant le pouvoir aux hommes faibles et corrompus qui l'exerçaient depuis le 9 thermidor , eût rendu à la république la vigueur de ses premières années , et il est à présumer que le peuple français, échappant par-là aux complots aristocratiques sous lesquels il succomba, eût été préservé de l'ambition de Buonaparte et des funestes conséquences de ces excursions lointaines , dont les rois coalisés tirèrent un si grand parti pour le replonger sous le joug de ses anciens maîtres, en déchaînant contre lui , à l'aide d'insidieuses promesses de liberté , plusieurs nations éveillées par l'éclat de la révolution , et aigries par les maux d'une guerre d'envahissement et de spoliation.
d'arrêter des voleurs / fut spectateur immobile de remprisomaiement des conjurés dont il essaya inutilement , quelque temps après, de briser les fers.
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